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La séance inaugurale marquera l’installation des nouveaux députés élus, 
le lancement des procédures de validation des mandats et la préparation 

de l’élection du président de la chambre basse du Parlement, 
ainsi que de ses différentes structures.

Alors que la situation s’améliore progressivement sur le terrain et que la majorité des
incendies ont été maîtrisés, les autorités concentrent désormais leurs efforts sur le

recensement des dégâts, l’indemnisation des sinistrés et l’identification des responsables. 
lSolidarité : 95 000 repas distribués aux sinistrés 

lIncendies : L’Irak exprime son soutien
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Le Croissant-Rouge algérien(CRA) poursuit la mise en œuvrede sa campagne nationale desolidarité en faveur des wilayastouchées par les feux de forêt, àtravers la mobilisation de sesmoyens humains et logistiquesainsi que la fourniture desbesoins essentiels aux popula-tions affectées.Selon le bilan des interventionsdu bureau national du CRAdurant les dernières 48 heures,l’organisation a procédé, encoordination avec le ministèrede l’Intérieur, des Collectivités

locales et des Transports, laDirection générale de la Protec-tion civile, les walis et les prési-dents des commissions dewilaya, à la distribution de95.000 repas froids.Ces repas ont été répartis à rai-son de  5.000 à 10.000 repas parwilaya, en plus de l’achemine-ment de 12 semi-remorqueschargées d’eau minérale vers leszones concernées.L’opération a touché plusieurswilayas, notamment Annaba,Skikda, Bejaïa, Guelma, Bouira,El Tarf, Mila, Jijel, Tlemcen,

Saïda, Blida et Tizi Ouzou.Dans le cadre de cette mobilisa-tion, le CRA a également assurél’acheminement de 1.400 colis alimentaires, 2.500matelas et couvertures, ainsi quedes médicaments et des fourni-tures médicales destinés auxpopulations touchées.Quatre ambulances ont égale-ment été mobilisées pour renfor-cer les interventions sur le ter-rain et répondre aux besoinssanitaires dans les zones affec-tées. À travers ses différentesunités réparties sur le territoirenational, le Croissant-Rougealgérien maintient un étatd’alerte maximale afin d’interve-nir en cas d’urgence et de pour-suivre l’accompagnement descitoyens face aux situationsexceptionnelles.
47 foyers enregIstrés

en 24 heures Par ailleurs, les services de laProtection civile ont enregistré47 incendies de forêts, de brous-sailles, de maquis, de culturesagricoles et de palmeraiesdurant la période allant du 23 au24 juillet 2026 jusqu’à 13h(hier).Selon un bilan communiqué parla Direction générale de la Pro-tection civile, les équipes d’in-

tervention sont parvenues àéteindre totalement 36 incen-dies, tandis que les opérationsde lutte se poursuivent pourmaîtriser 11 autres foyers tou-jours actifs. Ces incendies sontrépartis à travers 10 wilayas, àsavoir Souk Ahras, Skikda, Boui-ra, El Tarf, Constantine, Saïda,Mila, Guelma, El Oued et TiziOuzou. À Constantine, la situa-tion demeure préoccupante dansla commune d’Aïn Smara, où unincendie en progression consti-tue une menace directe pour leshabitations situées dans leszones de Chaâbet Essid et SaqietErroum.À Tizi Ouzou, les opérations d’in-

tervention se poursuivent dansla commune d’Abi Youcef, auniveau de la région de Takhlimt,après l’apparition de nouveauxfoyers.À Saïda, les équipes de la Protec-tion civile intensifient leursefforts dans la commune de DouiThabet pour venir à bout desincendies signalés dans leszones de Sidi Saâda, Sidi Moussaet Sidi Aïssa.Les opérations de refroidisse-ment des points chauds et desbraises restantes se poursuiventégalement dans les communesd’Aïn Kechra, dans la wilaya deSkikda, et d’El Hachimia, dans lawilaya de Bouira.

ACTUALITÉ42 CRÉSUS # 2204 DU SAMEDI 25 JUILLET 2026

Dans un bilan actualisé de lasituation, les services de la Pro-tection civile ont recensé 159incendies ayant touché desforêts, des maquis, des bois, des culturesagricoles et des palmeraies dans diffé-rentes wilayas du pays. Ce bilan couvre lapériode du 23 au 24 juillet 2026, jusqu'àhier matin. Grâce aux interventionsrapides et massives des équipes déployéessur le terrain, 141 incendies ont été totale-ment maîtrisés. Les unités de la Protectioncivile poursuivent, toutefois, leurs effortspour éteindre et refroidir 18 foyers encoreactifs dans plusieurs wilayas, notammentAnnaba, Souk Ahras, Mila et Bejaïa.Les incendies toujours en cours de traite-ment sont répartis comme suit : Annaba(1), Souk Ahras (3), Skikda (1), Bouira (1),El Tarf (2), Jijel (1), Constantine (1), Bejaïa(2), Saïda (1), Mila (3), Médéa (1) et TiziOuzou (1). Les services de la Protectioncivile ont confirmé que l'incendie quis'était déclaré dans la commune de Seraï-di, au lieu-dit Bouzizi, est désormais maî-trisé. Les opérations de traitement desderniers foyers et des points chauds sepoursuivent néanmoins.
sItuatIon maîtrIséeSur instruction du président de la Répu-blique, une délégation gouvernementales'est rendue sur le terrain afin de présen-ter les condoléances de l'État aux famillesdes 6 personnes décédées à Tlemcen,Guelma et Sétif.Conduite par le ministre de l'Intérieur, desCollectivités locales et des Transports,Saïd Sayoud, la délégation comprenait leministre de la Santé, Mohamed Seddik Aït-

Messaoudène, la ministre de la Solidariténationale, de la Famille et de la Conditionde la femme, Soraya Mouloudji, ainsi quele directeur général de la Protection civile,le colonel Boualem Boughlaf. Cette tour-née dans les wilayas touchées par lesincendies a permis à la délégation, outrede rassurer les citoyens, de faire le pointsur la situation. Le ministre de l'Intérieur aindiqué que la situation sur le terrains'était nettement améliorée par rapportaux derniers jours. Tous les incendies quimenaçaient les populations et les biensont été maîtrisés et seuls quelques foyersrésiduels subsistent encore, les équipesd'intervention poursuivant les opérationsd'extinction.
d'ImPortants moyens déPloyésConcernant les moyens mobilisés pour lut-ter contre les incendies, le ministre a indi-qué que les interventions avaient nécessi-té le déploiement d'une flotte aérienne

composée d'environ 18 appareils, dont 12avions bombardiers d'eau, 2 gros porteursde l'Armée nationale populaire, ainsi queplusieurs hélicoptères relevant de l'Arméenationale populaire et de la Directiongénérale de la Protection civile. Cesmoyens ont considérablement renforcél'efficacité des opérations sur le terrain.
IndemnIsatIons 

avant la rentrée socIaleAu-delà des opérations de secours, l'heureest désormais au recensement des perteset au versement des indemnisations. L'États'est engagé à indemniser les victimes desfeux de forêt dans les meilleurs délais.Le ministre de l'Intérieur a confirmé,jeudi, que les indemnisations des per-sonnes ayant subi des pertes matériellesdébuteront avant la prochaine rentréesociale. Il a précisé que des instructionsavaient été données pour mettre en placedes commissions chargées de recenser

avec précision l'ensemble des dégâts etdes pertes subis par les citoyens, afin d'en-gager rapidement les procédures d'indem-nisation, notamment pour les dommagesmatériels.
PremIères mIses en détentIonLe ministre de l'Intérieur a indiqué que«les enquêtes des services de sécurité sepoursuivent pour déterminer les causesdes incendies, dont certains présentent uncaractère criminel, tandis que d'autressont liés à des facteurs naturels». Il a ajou-té que «la justice a engagé les procédureslégales nécessaires et que les peines lesplus sévères seront infligées aux per-sonnes impliquées dans le déclenchementdes incendies d'origine criminelle».Il a également précisé que les résultats desenquêtes seront rendus publics dès leurachèvement par les services de sécuritécompétents, en coordination avec la Pro-tection civile.Le travail de la justice a déjà produitses premiers résultats. Le juge d'ins-truction près le pôle pénal national delutte contre le terrorisme et la crimina-lité transnationale organisée, relevantdu tribunal de Sidi M'hamed (Alger), aordonné, mercredi, le placement endétention provisoire de quatre indivi-dus soupçonnés d'avoir provoqué desincendies dans le domaine forestier.Cette décision fait suite à l'enquête pré-liminaire menée par la Brigade de luttecontre la criminalité de la sûreté dewilaya de Constantine, qui a mis en évi-dence leur implication présumée dansl'incendie volontaire de biens relevantdu domaine forestier.               s. smati

SOLIDARITÉ 

95.000 repas distribués aux sinistrés

Alors que la situation s'améliore progressivement sur le terrain et que la majorité des incendies 
ont été maîtrisés, les autorités concentrent désormais leurs efforts sur le recensement des dégâts,

l'indemnisation des sinistrés et l'identification des responsables.

Saïd Sayoud catégorique
«des actes crImInels»

INCENDIES 
L’Irak exprime sa solidarité 
La République d’Irak a exprimé sa pleine solidarité avec l’Algérie à la suite des
incendies qui ont touché plusieurs wilayas du pays, causant des victimes et des
blessés, a indiqué jeudi un communiqué du ministère irakien des Affaires
étrangères. «La République d’Irak exprime sa pleine solidarité avec la République
algérienne démocratique et populaire, pays frère, face aux conséquences des
incendies qui se sont déclarés dans nombre de wilayas algériennes, ayant fait des
victimes et des blessés», a précisé le communiqué. Le ministère irakien des Affaires
étrangères a également présenté ses sincères condoléances au gouvernement
algérien et au peuple algérien, ainsi qu’aux familles des victimes. Il a exprimé sa
compassion aux proches des personnes décédées et souhaité un prompt
rétablissement aux blessés. Bagdad a réaffirmé son soutien à l’Algérie dans cette
épreuve, se disant convaincu de la capacité des institutions algériennes à faire face
aux conséquences de cette catastrophe, à réduire ses impacts et à permettre un
retour rapide à la normale dans les zones sinistrées.
La République d’Irak a enfin renouvelé sa solidarité avec le peuple algérien, tout en
formulant des vœux de sécurité, de stabilité et de paix durables pour l’Algérie.
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L’installation des membres de lanouvelle Assemblée populairenationale (APN) est prévue lemardi 28 juillet 2026, confor-mément aux dispositions de l’article 133 dela Constitution. Celui-ci stipule que la légis-lature débute de plein droit le 15e jour sui-vant la proclamation des résultats définitifsdes élections législatives par la Cour consti-tutionnelle.La séance inaugurale sera présidée par ledéputé le plus âgé, assisté des deux plusjeunes membres de l’Assemblée.Selon des sources bien informées, la séanced’installation de l’APN comprendra plu-sieurs étapes liées à l’ouverture officielle dela nouvelle législature, notamment la vali-dation des mandats des nouveaux députésainsi que l’élection du président de l’As-semblée populaire nationale.Cette séance intervient après l’annonce, le18 juillet 2026, par la Cour constitutionnel-le, des résultats définitifs des électionslégislatives organisées le 2 juillet dernier.Cette proclamation marque le début officieldu nouveau mandat parlementaire et ouvrela voie à l’installation des députés nouvelle-ment élus.Conformément aux dispositions constitu-tionnelles, la première séance sera consa-crée à la mise en place des procédures pré-liminaires nécessaires au fonctionnementde l’institution législative. L’Assemblée pro-cédera ensuite à la formation de ses struc-tures internes, notamment l’élection de sonbureau et la constitution de ses commis-sions permanentes.L’article 134 de la Constitution prévoit quele président de l’Assemblée populaire natio-nale est élu pour toute la durée de la légis-

lature. Son élection constitue ainsi l’un desprincipaux rendez-vous institutionnelsmarquant le début de la dixième législature.En vertu de l’article 122 de la Constitution,l’Assemblée populaire nationale est éluepour un mandat de cinq ans. Elle élit sonbureau et constitue ses commissions,conformément aux dispositions régissantl’organisation et le fonctionnement de lachambre basse du Parlement.
troIs jours Pour Installer 
les nouvelles structuresSelon les mêmes sources, les travaux d’ou-verture de la nouvelle législature s’étale-ront sur trois jours.La première journée sera consacrée à laséance inaugurale ainsi qu’à la validationdes mandats des députés élus lors du scru-tin du 2 juillet 2026. Ces derniers devraientrecevoir des notifications précisant les

modalités de participation obligatoire àcette séance.La deuxième journée sera consacrée àl’élection du président de l’Assembléepopulaire nationale, considéré comme latroisième personnalité de l’État dansl’ordre protocolaire.La troisième journée, prévue le 30 juillet,sera dédiée à l’élection des structures del’Assemblée, notamment les vice-prési-dents, les présidents des commissions per-manentes, leurs vice-présidents ainsi queles rapporteurs.Par ailleurs, les groupesparlementaires issus de la nouvelle confi-guration politique de la législature 2026-2031 désigneront leurs présidents, soit parélection interne, soit par nomination, selonles pratiques propres aux formations poli-tiques concernées.Conformément à l’article 124 de la Consti-tution, la validation des mandats des dépu-

tés relève exclusivement de l’Assembléepopulaire nationale. À cet effet, une com-mission provisoire de validation des man-dats sera créée lors de la première séance.Composée de 30 membres selon le principede la représentation proportionnelle despartis ayant obtenu des sièges, elle serachargée d’examiner les dossiers et de pré-senter un rapport soumis à l’approbationde l’Assemblée.Cette commission sera dissoute dès l’achè-vement de sa mission.
la successIon à BrahIm 

BoughalI ouverteConcernant l’élection du président de l’As-semblée populaire nationale, les disposi-tions de l’article 134 de la Constitution etde l’article 7 du règlement intérieur del’APN prévoient que tous les députés peu-vent se porter candidats.En cas de pluralité de candidatures, l’élec-tion se déroule au scrutin secret. Le candi-dat obtenant la majorité des voix est décla-ré élu. En cas d’égalité, la priorité revient aucandidat le plus âgé. Lorsqu’un seul candi-dat est présenté, son élection s’effectuepubliquement par levée de main. Une foisélu, le président de l’Assemblée populairenationale exerce ses fonctions pendanttoute la durée de la législature, soit 5 ans.La neuvième législature avait été marquéepar l’élection d’une personnalité indépen-dante à la tête de l’Assemblée, en l’occur-rence Brahim Boughali, élu dans la circons-cription de Ghardaïa sur une liste d’indé-pendants, alors que le Front de libérationnationale (FLN) était arrivé en tête lors desélections législatives de 2021.
synthèse smail rouha

Le président du Mouvement de la sociétépour la paix (MSP), Abdelali Hassani Cherif, aplaidé, hier, pour l’ouverture d’un «partenariat politique» et d’un dialoguenational afin de restaurer la confiance descitoyens dans la vie publique, à l’occasion dela septième session ordinaire du Conseil dela choura du parti. Dans un discours pronon-cé devant les membres du Conseil, le diri-geant du MSP a indiqué que cette sessionrevêtait un caractère particulier, puisqu’elleest consacrée à l’évaluation du parcours dela formation politique durant le premiersemestre de l’année, mais également à l’ana-lyse des récentes élections législatives et deleurs répercussions sur la scène politiquenationale. Selon Abdelali Hassani Cherif, lestravaux ont porté à la fois sur la situationorganisationnelle du parti, les résultats élec-toraux ainsi que l’évolution du contexte poli-tique, économique et social du pays. Il a esti-mé que les élections législatives constituent«une nouvelle étape de repositionnementpolitique», qui impose une lecture approfon-die des résultats et de leurs implications.Le président du MSP a également annoncéque le Conseil examinera une nouvelle éva-luation de la situation politique, laquelleorientera les choix du mouvement pour laprochaine étape.Le chef du parti a longuement évoqué lefaible taux de participation aux élections,estimant que l’abstention ne relève pas uni-quement d’une problématique électorale,mais traduit une crise de confiance plus pro-fonde entre les citoyens et les institutions.Selon lui, cette confiance ne peut être restau-rée par des mesures ponctuelles, mais néces-

site un projet politique global reposant surun consensus entre les différentes compo-santes de la classe politique.
remIse en cause des résultats

des électIonsAbdelali Hassani Cherif a réaffirmé lesréserves de son parti concernant les résul-tats des élections législatives. Il a soutenuque le MSP avait fait l’objet d’un «important processus de marginalisation» etd’un «rétrécissement délibéré» de sa repré-sentation parlementaire.Le responsable politique a affirmé que lesprocès-verbaux collectés par le parti dansplusieurs wilayas feraient apparaître desécarts entre les résultats enregistrés locale-ment et ceux proclamés ultérieurement. Ils’est interrogé sur le mode de conversiondes voix en sièges, estimant que le nombrede sièges obtenus par son parti ne reflète passon poids électoral.

Tout en dénonçant ce qu’il considère commedes irrégularités ayant affecté la compétitivi-té du scrutin, il a indiqué que la direction duMSP assumerait pleinement ses responsabi-lités si une évaluation interne démontraitque le recul du parti était lié à des erreurs destratégie ou de gestion.Au-delà du scrutin, Abdelali Hassani Cherif ainsisté sur la nécessité d’engager un dialoguepolitique inclusif face aux défis écono-miques, sociaux et géopolitiques auxquelsl’Algérie est confrontée.Il a précisé que l’appel du MSP au «partenariat politique» ne constituait pasune revendication de participation gouver-nementale, mais plutôt la mise en place d’uncadre de concertation associant les forcespolitiques, les compétences nationales et lesinstitutions, afin de renforcer la stabilité dupays. Le président du Mouvement a égale-ment défendu le rôle du Parlement, estimantque celui-ci doit exercer pleinement ses mis-

sions de contrôle de l’action gouvernemen-tale, indépendamment des clivages entremajorité et opposition.
PoursuIte de la lIgne 

PolItIque du PartIAbdelali Hassani Cherif a assuré que le MSPpoursuivra son action autour de trois axesqu’il présente comme les fondements de sonprojet politique : la confiance, la souveraine-té et le développement.Il a réaffirmé l’attachement du mouvementau dialogue, au consensus et à la participa-tion politique, tout en appelant l’ensembledes forces nationales à contribuer à un pro-jet commun au service de l’Algérie.Le dirigeant a enfin salué l’engagement desmilitants, des candidats et des responsableslocaux du parti lors des élections. Il a appeléles futurs députés du MSP à poursuivre untravail parlementaire axé sur les réformes, lecontrôle de l’action publique et la défensedes intérêts nationaux, tout en réaffirmant lesoutien du Mouvement à la cause palesti-nienne, qualifiée de «cause centrale».
solIdarIté aPrès les IncendIesEn ouverture de son intervention, AbdelaliHassani Chérif est revenu sur les incendiesayant touché plusieurs régions du pays cesdernières semaines. Il a renouvelé la solida-rité du MSP avec les victimes et les famillesendeuillées, tout en déplorant les perteshumaines, matérielles et environnemen-tales. Il a estimé que la répétition de cescatastrophes met en évidence la nécessité derenforcer les capacités de prévention et delutte contre les incendies.          I. Khermane

FACE À LA CRISE DE CONFIANCE 
le msP plaide pour un dialogue national

La séance inaugurale marquera l’installation des nouveaux députés élus, le lancement des procédures de validation des
mandats et la préparation de l’élection du président de la Chambre basse du Parlement, ainsi que de ses différentes structures.

Installation de la nouvelle APN
les rendez-vous de la 10e législature
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LUTTE CONTRE LES FAKE NEwS 
l’algérie prépare son dispositif de veille

Présidée jeudi par lePremier ministre, SifiGhrieb, la réunion dugouvernement a étéconsacrée à l’examen de plusieursdossiers stratégiques touchantnotamment aux secteurs destransports, des télécommunica-tions, de la normalisation et de lacommunication.Les membres du gouverne-ment ont également dressé unétat d’avancement de plusieursprojets structurants engagés dansdifférents secteurs. Avant le débutdes travaux, une minute de silen-ce a été observée en hommageaux victimes des incendies enre-gistrés récemment dans plusieursrégions du pays.
nouvelle 

stratégIe  Pour 
la gestIon des PortsParmi les dossiers examinés,figure un projet de décret exécutifportant sur les conditions d’octroides autorisations d’occupation dudomaine public portuaire, ainsique sur les concessions d’outilla-ge public et les autorisations d’ex-ploitation d’outillage privé sou-mis à une obligation de service

public.Cette réforme s’inscrit dans lecadre de la modernisation de lagouvernance portuaire. Elle visenotamment à améliorer l’exploita-tion des infrastructures, réduireles délais de traitement des mar-chandises et limiter les tempsd’attente des navires en rade.
renouvellement
des lIcences gsmLe gouvernement a égalementexaminé deux projets de décretsexécutifs relatifs au renouvelle-ment des licences d’établissementet d’exploitation des réseauxpublics de communications élec-troniques cellulaires de normeGSM au profit d’ATM Mobilis etd’Optimum Télécom Algérie.Cette démarche, prévue par laloi n°18-04 relative à la poste etaux communications électro-niques, doit permettre d’assurerla continuité des services de télé-phonie mobile et d’accompagnerl’évolution du secteur numérique.

vers un réseau natIonal
de certIfIcatIon Les travaux ont aussi portésur l’état d’avancement du projet

de création d’un réseau nationald’accréditation, de certification etd’homologation.Reposant notamment sur leRéseau des laboratoires d’essaiset d’analyses de la conformité(Releac) et la plateforme numé-rique Geolab, ce dispositif ambi-tionne de renforcer le systèmenational de contrôle de conformi-té des produits.L’objectif affiché

est d’améliorer la coordinationentre les laboratoires, d’optimiserles capacités nationales d’analyse,de mieux protéger les consomma-teurs et de soutenir la compétiti-vité de la production nationale.
un dIsPosItIf 

natIonal  contre
la désInformatIonLe gouvernement a, par

ailleurs, examiné un projet demise en place d’un dispositifnational de veille et de vérifica-tion des faits.Ce mécanisme vise àrenforcer la fiabilité de l’informa-tion dans l’espace numérique et àlutter contre la diffusion de conte-nus trompeurs, notamment surles réseaux sociaux.À travers desoutils de surveillance, d’analyse etde fact-checking, ce dispositifambitionne d’améliorer la détec-tion des informations erronées etde contribuer à restaurer laconfiance dans l’environnementmédiatique numérique.
des Projets 

structurants 
toujours sous suIvIEnfin, le gouvernement a effec-tué un point de situation sur plu-sieurs projets relevant notam-ment de la justice, de la santé, del’hydraulique, des travaux publicset de la culture.Les autoritésentendent ainsi poursuivre lesuivi des grands chantiers natio-naux afin de garantir le respectdes délais de réalisation et d’amé-liorer la coordination entre lesdifférents secteurs concernés.

a.m.

ATTAQUE CONTRE 
UN NAVIRE SAOUDIEN 
EN MER ROUGE 
Alger 
condamne 
L’Algérie a fermement condamné,
jeudi dernier, l’attaque ayant ciblé un
navire saoudien en mer Rouge,
dénonçant une violation des
principes du droit international relatifs
à la liberté de navigation maritime
dans les voies internationales.
Dans un communiqué du ministère
des Affaires étrangères, Alger a
estimé que cet acte constitue «une
menace directe pour la sécurité et la
stabilité de l’ensemble de la région»,
appelant au respect des règles
régissant la circulation maritime
internationale.
L’Algérie a réaffirmé son entière
solidarité avec l’Arabie saoudite,
qualifiée de «pays frère», à la suite
de cette attaque, tout en soulignant
la nécessité de mettre fin
immédiatement à ces agressions
susceptibles de compromettre la
sécurité du commerce international
et la continuité des
approvisionnements énergétiques.
Le ministère des Affaires étrangères
a également appelé à la désescalade
et exhorté les parties concernées à
éviter tout comportement pouvant
contribuer à l’exacerbation des
tensions dans la région du Moyen-
Orient.

L’ambassadeur et représentantpermanent de l’Algérie auprès desNations unies, Amar Bendjama, aété élu, jeudi, à l’unanimité desÉtats membres, président duConseil économique et social desNations unies (Ecosoc) pour sasession de 2027.Cette élection est intervenuelors de la session organisationnel-le du Conseil consacrée à l’élec-tion de son président et de ses 4vice-présidents. Elle marque laconfiance accordée à l’Algérie parle groupe africain ainsi que parl’ensemble des membres de l’ONU,et constitue une reconnaissancede son engagement en faveur dumultilatéralisme et de la coopéra-tion internationale.Amar Bendjama succédera àl’ambassadeur népalais Lok Baha-dur Thapa à la tête de cet organemajeur des Nations unies. À lasuite de son élection, plusieursdélégations de pays membres etnon membres du Conseil lui ontadressé leurs félicitations etexprimé leur soutien à la prési-dence algérienne de l’Ecosoc.Dans son intervention aprèsson élection, Amar Bendjama aestimé que cette désignationconstitue à la fois une marque de

confiance envers l’Algérie et uneresponsabilité qu’il entend assu-mer avec détermination aux côtésdes États membres. Il a affirméque la présidence algérienneœuvrera à accélérer la mise enœuvre de l’Agenda 2030 et desobjectifs de développementdurable.
troIs PrIorItés Pour la
PrésIdence algérIenneLe nouveau président de l’Eco-soc a présenté 3 priorités qui gui-deront l’action de la présidencealgérienne durant la session de2027.La première concerne «l’inclu-sivité». Amar Bendjama a indiquéque l’Algérie veillera à ce que le

Conseil reflète les priorités et lesaspirations de l’ensemble de sesmembres, avec une attention par-ticulière accordée aux pays ensituation particulière. Il a égale-ment insisté sur la nécessité d’as-surer une participation pleine eteffective de toutes les parties pre-nantes.La deuxième priorité porte surl’accélération de la réalisation desobjectifs de développementdurable. Dans ce cadre, la prési-dence algérienne entend promou-voir une approche équilibrée dudéveloppement durable, en met-tant l’accent sur la lutte contre lapauvreté, l’accès à l’éducation, laréduction des inégalités, le finan-cement du développement, la pro-tection de l’environnement, ainsique sur le rôle de la science, del’innovation et de la transforma-tion numérique, notamment faceaux avancées rapides de l’intelli-gence artificielle.La troisième priorité vise àrenforcer la confiance et à revitali-ser le rôle de l’Ecosoc. L’ambassa-deur Bendjama a souligné lavolonté de l’Algérie de contribuerau renouveau institutionnel duConseil, en favorisant un engage-ment accru des États membres et

des différentes parties prenantes,tout en accompagnant le proces-sus de réforme des Nations unies.Selon lui, ces trois axes tradui-sent l’ambition de faire de l’Eco-soc un organe plus efficace, plusinclusif et davantage orienté versles résultats, à moins de 4 ans del’échéance de 2030 fixée pour laréalisation des objectifs de déve-loppement durable.
un mandat dans un

contexte InternatIonal
comPlexeCréé en tant que l’un des sixorganes principaux des Nationsunies, l’Ecosoc assure la coordina-tion des politiques économiques,sociales et environnementales del’ONU ainsi que de celles de sesagences spécialisées.La présidence algérienne inter-vient dans un contexte internatio-nal marqué par de fortes tensionséconomiques, sociales et environ-nementales, aggravées par lesconflits et les incertitudes mon-diales, alors que la communautéinternationale approche del’échéance de 2030 pour atteindreles 17 objectifs de développementdurable.

AMAR BENDJAMA À LA TêTE DE L’ECOSOC  
une consécration pour l’algérie

L’Exécutif accélère ses réformes avec plusieurs mesures destinées à améliorer la gestion des infrastructures, renforcer le contrôle
de la qualité des produits et faire face à la prolifération des fausses informations sur les plateformes numériques.
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TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 
un guichet électronique unique 

des services sociaux
Cette plateforme vise à
regrouper les services
numériques existants,

simplifier les démarches
administratives et

permettre aux citoyens
d’accéder à leurs

prestations à distance.

Le ministre du Travail, de l’Emploiet de la Sécurité sociale, Abdel-hak Saihi, estime que la transfor-mation numérique est désormaisune nécessité impérieuse pour améliorer laqualité des services publics, simplifier lesprocédures administratives et rapprocherl’administration du citoyen.Le ministre a appelé, jeudi, au regroupe-ment des services numériques proposéspar les différents organismes relevant deson secteur au sein d’une plateforme uni-fiée, permettant aux citoyens d’accéder àdes prestations intégrées à distance.S’exprimant lors de l’ouverture d’unejournée d’information consacrée aux«grandes orientations du secteur du travail,de l’emploi et de la sécurité sociale enmatière de transformation numérique et desouveraineté numérique», Abdelhak Saihi ainsisté sur la nécessité de développer dessolutions pratiques visant à améliorer laqualité du service public et à faciliter lesdémarches des usagers.Cette plateforme commune devra per-mettre aux citoyens de bénéficier de plu-sieurs services numériques sans avoir à se

déplacer auprès des administrations, grâceà une prise en charge à distance des diffé-rentes prestations relevant du secteur.Saihi a affirmé que la transformationnumérique constitue, désormais, un levieressentiel pour améliorer la qualité du servi-ce public, notamment à travers la simplifi-cation des procédures administratives et laréduction des délais de traitement des dos-siers.Il a indiqué que le processus de numéri-sation engagé par le secteur commence àproduire des résultats, avec une satisfac-tion croissante des citoyens et des usagersde l’administration grâce aux plateformes

électroniques mises en place pour fournirdes services à distance.Selon le ministre, la numérisation a éga-lement permis d’améliorer l’efficacité de lagestion administrative, notamment grâceau remplacement de plusieurs documentspar des solutions numériques innovantes.
235 servIces électronIques 

dIsPonIBlesLe ministre a fait savoir que le secteurdispose actuellement de «235 services élec-troniques», tout en soulignant l’importancede mettre en place des mécanismes d’éva-luation permanente afin de mesurer leur

efficacité et d’assurer leur évolution enfonction des besoins des citoyens.Il a également annoncé la nécessitéd’élaborer une feuille de route claire pourpoursuivre la transformation numérique etaugmenter le nombre de services en ligned’au moins 50% d’ici à fin décembre 2026,selon un calendrier précis.
renforcement du système 

de cyBersécurItéAbordant le rôle des nouvelles technolo-gies, Saihi a mis en avant l’importance del’intelligence artificielle dans la modernisa-tion de l’administration publique, notam-ment pour améliorer les services, simplifierles procédures et optimiser les perfor-mances.Il a également insisté sur le renforce-ment du système de cybersécurité afin degarantir la protection des données person-nelles, de préserver la vie privée descitoyens et de consolider la confiance dansles services numériques.Parmi les solutions déjà mises en œuvre,le ministre a cité l’application de reconnais-sance faciale adoptée par la Caisse nationa-le des retraites (CNR), qui permet de facili-ter les procédures de justification de vie auprofit des retraités.Cette journée d’information a égalementpermis de présenter la feuille de routenumérique du secteur et de réaffirmer lavolonté de poursuivre les efforts en matiè-re d’innovation et de modernisation, dansle cadre de la construction d’une adminis-tration publique fondée sur l’utilisation desnouvelles technologies.
r. n.MIHAN TV

la nouvelle vitrine de la formation professionnelle Le ministère de la Formation et de l’En-seignement professionnels a lancé, jeudisoir, Mihan TV, la première chaîne média-tique sectorielle en Algérie consacrée à lapromotion de la formation professionnelle,des métiers et des spécialités proposéesaux jeunes. La cérémonie de lancements’est déroulée à l’Institut national de la for-mation et de l’enseignement professionnels(INFEP) d’El Biar, en présence de laministre de la Formation et de l’Enseigne-ment professionnels, Nacima Arhab. Cetteinitiative s’inscrit dans le cadre des orienta-tions visant à renforcer la présence du sec-teur dans l’espace médiatique et à moder-niser ses moyens de communication.Selon la ministre, cette chaîne a pourobjectif de faire connaître les différentesfilières de formation, de présenter les par-

cours disponibles aux jeunes et aux sta-giaires, ainsi que de faciliter leur insertiondans le monde professionnel à travers descontenus d’information et d’orientationvers le marché du travail et l’entrepreneu-riat.  Animée par une équipe de jeunes,Mihan TV propose une programmationaxée sur la découverte des métiers, lesopportunités de formation et les expé-riences réussies dans le domaine profes-sionnel. La grille comprend notamment desreportages de terrain, des entretiens avecdes acteurs du secteur, ainsi que des témoi-gnages de stagiaires et de diplômés ayantréussi leur parcours. La chaîne assure éga-lement la couverture des activités et événe-ments organisés au niveau national etrégional dans le secteur de la formationprofessionnelle.

troIs émIssIons au lancementPour son démarrage, Mihan TV proposetrois programmes principaux destinés auxjeunes. L’émission «Rouad El Mihan» meten avant les réussites des diplômés de laformation professionnelle et des entrepre-neurs. Le programme «Skill Scope» estconsacré à la présentation des métiers, desspécialités, des compétences recherchéeset des opportunités d’emploi. Quant à Pro-Chat, il accueille des spécialistes et des res-ponsables afin de débattre des enjeux liés àla formation professionnelle et aux besoinsdu marché du travail.  La grille de pro-grammes sera enrichie à l’occasion de laprochaine rentrée professionnelle, prévuele 4 octobre prochain, avec de nouvellesémissions destinées à répondre aux

attentes des jeunes.
une dIffusIon numérIque et
une couverture natIonaleMihan TV repose sur une productionaudiovisuelle numérique diffusée via saplateforme dédiée et ses réseaux sociaux.La chaîne prévoit également la réalisationde reportages dans différentes wilayas afinde mettre en valeur les établissements deformation, les compétences locales et lesinitiatives développées dans le secteur. Àtravers ce projet, le ministère ambitionnede renforcer l’attractivité de la formationprofessionnelle et de la présenter commeune voie stratégique permettant aux jeunesde construire des parcours professionnelsadaptés aux évolutions économiques et auxbesoins du marché de l’emploi.

ALGÉRIE-CONGO 
VERS UN ÉCHANGE
RENFORCÉ
D’EXPERTISES
NUMÉRIQUESLa haut-commissaire à la numérisationavec rang de ministre, Meriem Benmou-loud, a reçu, mercredi soir, le ministre dela Coopération internationale et de la Pro-motion du partenariat public-privé de laRépublique du Congo, Denis Christel Sas-sou Nguesso, avec lequel elle a examinéles perspectives de renforcement de lacoopération bilatérale dans le domaine du

numérique.Les discussions ont porté sur l’échanged’expertises en matière de transformationnumérique ainsi que sur l’expériencealgérienne dans la mise en place d’un éco-système numérique national basé sur ledéveloppement des services publicsnumériques et le renforcement de la gou-vernance numérique.Lors de cette rencontre, Benmouloud aprésenté le processus de transformationnumérique engagé par l’Algérie, fondé surune approche progressive et une visionstratégique visant à moderniser les ser-vices publics.Elle a mis en avant plusieurs projetsréalisés dans ce cadre, notamment le Por-

tail national des services numériques et leCentre national algérien des servicesnumériques, considéré comme un outilessentiel pour accélérer la numérisationde l’administration publique et renforcerl’interconnexion entre les différents sec-teurs.La haut-commissaire a souligné quel’Algérie a privilégié le développementpréalable d’une infrastructure technolo-gique solide avant l’intégration accrue del’intelligence artificielle, estimant que ledéploiement de cette technologie nécessi-te un environnement numérique sécuriséet intégré.De son côté, Denis Christel SassouNguesso a salué l’expérience et l’expertise

algériennes dans le domaine numérique,exprimant l’intérêt de son pays à bénéfi-cier de cette expérience, notamment dansles domaines de l’administration publiquenumérique, du développement des ser-vices en ligne, de la gouvernance numé-rique, de l’intelligence artificielle et durenforcement des compétences.Les deux parties ont convenu de pour-suivre les échanges à travers l’organisa-tion de prochaines réunions de travail etla poursuite des concertations afin de ren-forcer le partage d’expertises et de conso-lider les perspectives de partenariat entrel’Algérie et la République du Congo dansle domaine de la transformation numé-rique.
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Les voyageurs entrant ou sortant d’Algérie sont désormais soumis à de nouvelles obligations déclaratives
concernant les devises, les moyens de paiement, les métaux précieux et les objets de valeur.

Le contrôle des valeurs transpor-tées par les voyageurs se durcit.De nouvelles mesures viennentrenforcer le dispositif de déclara-tion de la monnaie aux frontières. Publié auJournal officiel (JO) n° 51, le nouveau texteprécise les obligations des voyageursentrant ou sortant du territoire national etélargit le champ des valeurs soumises àdéclaration. Signé par le ministre desFinances le 12 mai dernier, l’arrêté modifieet complète les dispositions précédentesrelatives aux modalités de déclaration de lamonnaie ainsi qu’au modèle de formulaireutilisé par les voyageurs. Désormais, toutedéclaration doit être effectuée par écritauprès du bureau des douanes à l’entrée ouà la sortie du territoire. Le voyageur doitremplir et signer le formulaire officiel mis àsa disposition par les services douaniers.Cette déclaration fait ensuite l’objet d’unenregistrement et d’un suivi par les autori-tés compétentes.Le nouveau dispositif prévoit égalementla possibilité d’effectuer la déclaration parvoie électronique avant l’arrivée au bureaudes douanes afin de faciliter les procédureset de renforcer l’efficacité des contrôles.
de l’argent lIquIde 
aux oBjets PrécIeuxL’obligation déclarative ne concerneplus uniquement les billets de banque et lespièces de monnaie. Elle s’étend également

aux moyens de paiement au porteur, auxeffets de commerce, aux titres de créancenégociables, ainsi qu’aux métaux précieuxet aux pierres précieuses détenus par lesvoyageurs. Les voyageurs non résidentsquittant l’Algérie avec des montants impor-tés à leur arrivée mais non utilisés durantleur séjour doivent, pour leur part, présen-ter la déclaration souscrite à l’entrée. Celle-ci doit être accompagnée des justificatifs

attestant les opérations de change effec-tuées en Algérie auprès des organismeshabilités.
les douanes renforcent 

leurs moyens de contrôleLes agents des douanes disposent,désormais, de prérogatives élargies pourdemander aux voyageurs toute informationou tout document jugé nécessaire, notam-

ment sur l’origine et la destination desfonds et des valeurs transportés.Les données recueillies seront intégréesdans des bases de données dédiées com-prenant notamment l’identité du voyageur,son adresse, ses documents de voyage, lesmontants déclarés, ainsi que les informa-tions relatives à la provenance et à la desti-nation des sommes et valeurs déclarées.Ces bases intégreront également lesinformations relatives aux infractionsconstatées, notamment les fausses déclara-tions, les montants non déclarés et les man-quements aux obligations prévues par laréglementation.
un dIsPosItIf 

lIé à la lutte contre 
le BlanchIment d’argentL’arrêté prévoit enfin l’échange et l’ex-ploitation de ces données dans le cadre dela coopération nationale et internationale.Les informations relatives aux déclarationsde monnaie, aux fausses déclarations et auxinfractions pourront notamment êtretransmises à l’organisme spécialisé dans lalutte contre le blanchiment d’argent et lefinancement du terrorisme. À travers cesnouvelles mesures, les autorités cherchentà améliorer la traçabilité des mouvementsfinanciers transfrontaliers et à renforcer lecontrôle des capitaux, des devises et desvaleurs transportés par les voyageurs.

r. n. 

DEVISES, BIJOUx ET MÉTAUx PRÉCIEUx
contrôle renforcé aux frontières

TROIS MILLIONS 
DE DINARS POUR LA
MEILLEURE SCALE-UP 
Le Prix 
du Président de la
République lancé
Le ministère de l’Économie de la connaissance,

des Start-up et des Micro-entreprises a annoncé
le lancement de la première édition du Prix du
Président de la République de la meilleure start-
up, une distinction destinée à promouvoir
l’innovation, à valoriser les initiatives
entrepreneuriales et à encourager le
développement des entreprises innovantes en
Algérie. Cette compétition nationale s’adresse
aux porteurs de projets innovants, aux start-up
labellisées ainsi qu’aux entreprises en phase
d’accélération (Scale-up). Elle vise à distinguer
les initiatives les plus performantes et à mettre
en lumière les acteurs qui contribuent au
renforcement de l’écosystème national de
l’innovation et de l’économie de la
connaissance. Trois catégories ont été retenues
pour cette première édition. Le Prix de la
meilleure Scale-up (Scale-up Label) est doté de
3 millions de dinars, celui de la meilleure Start-
up (Start-up Label) de 2 millions de dinars,
tandis que le meilleur projet innovant (Innovative
Project Label) bénéficiera d’une récompense de
1 million de dinars. Les candidatures sont
ouvertes jusqu’au 23 août 2026. Les dossiers
seront évalués par un jury indépendant
composé d’experts algériens et internationaux.
Les participants doivent déposer leur
candidature exclusivement via la plateforme
startupoftheyear.dz, qui présente les conditions
et les modalités de la compétition.
À travers cette initiative, les pouvoirs publics
réaffirment leur engagement en faveur de
l’innovation, de l’entrepreneuriat et de la
diversification de l’économie nationale. En
récompensant les projets et les entreprises les
plus prometteurs, ce prix entend contribuer à
l’émergence de champions nationaux capables
de porter la compétitivité de l’économie
algérienne et de renforcer son positionnement
dans les secteurs à forte valeur ajoutée.

VÉHICULES IMPORTÉS AVEC LAISSEz-PASSER TEMPORAIRE
le grand dénouement

Les ministres de l’Intérieur,des Finances, des Hydrocar-bures et de la Justice ont publiéun arrêté ministériel conjointfixant les modalités et lesconditions de la régularisationdéfinitive des véhicules impor-tés de pays européens par desressortissants étrangers, dansun cadre exceptionnel et pourdes considérations humani-taires, sous couvert d’un lais-sez-passer temporaire auprèsdes services des douanes. Cesvéhicules avaient été immatri-culés et cédés sans que l’en-semble des procédures régle-mentaires d’importation nesoient accomplies.Publié au numéro 51 duJournal officiel, cet arrêté auto-rise la régularisation définitivedes véhicules concernés,notamment ceux ayant fait l’ob-jet d’une saisie par les servicescompétents et dont les proprié-taires avaient déjà bénéficié demesures de régularisation pro-visoire. Sont également concer-nés les véhicules entrés sur leterritoire national avant le 3juin 2021 et n’ayant pas faitl’objet d’une saisie par les ser-vices compétents.Toutefois, ne peuvent béné-ficier de ces mesures les pro-priétaires de véhicules ayantfait l’objet d’une décision judi-ciaire définitive de confiscationou ayant déjà conclu une tran-saction définitive avec l’admi-nistration.Un document dénommé«titre de circulation définitif»est institué. Ce document tient

lieu de certificat modèle 846 etest délivré par les services desdouanes aux bénéficiaires de larégularisation définitive afin deleur permettre d’accomplir lesdémarches administrativesnécessaires à l’immatriculationdu véhicule.
véhIcules ayant 

déjà BénéfIcIé
d’une régularIsatIon

ProvIsoIreAuprès des services desdouanes compétents, le pro-priétaire doit déposer l’originaldu titre de circulation provisoi-re délivré dans le cadre de larégularisation provisoire,accompagné d’une copie dureçu de paiement de la cautionfixée à 5% de la valeur du véhi-cule saisi.Après vérification du dos-sier, le receveur des douanesdélivre le titre de circulationdéfinitif, permettant au pro-priétaire d’engager lesdémarches relatives à l’imma-triculation du véhicule.

Auprès des services desmines territorialement compé-tents, le propriétaire doit pré-senter le véhicule afin de procé-der au contrôle de conformité.Enfin, auprès des serviceschargés de l’immatriculationdes véhicules, il doit déposerun dossier en vue de l’obten-tion de la carte d’immatricula-tion.
véhIcules 

n’ayant Pas faIt
l’oBjet d’une saIsIeLe propriétaire doit intro-duire une demande de régulari-sation définitive auprès desservices des douanes compé-tents, accompagnée de la carted’immatriculation du véhicule.Il doit également s’acquitterd’un montant forfaitaire cor-respondant à 5% de la valeurdu véhicule, couvrant l’en-semble des droits et taxes àl’importation ainsi que les fraisliés à la procédure de régulari-sation.La valeur du véhicule est

déterminée par les services desdouanes compétents.Après règlement de ce mon-tant, le receveur des douanesdélivre au propriétaire le titrede circulation définitif, lui per-mettant de poursuivre lesdémarches administrativesd’immatriculation.Le propriétaire doit ensuiteprésenter le véhicule aux ser-vices des mines pour le contrô-le de conformité, puis déposerun dossier auprès des servicesd’immatriculation afin d’obte-nir la carte d’immatriculation.
véhIcules vendus aux

enchères PuBlIquesLes propriétaires de véhi-cules saisis puis vendus auxenchères publiques avant leprononcé d’une décision judi-ciaire définitive bénéficient dela restitution du produit de lavente déposé auprès du rece-veur des douanes.Cette restitution est effec-tuée après déduction du mon-tant forfaitaire correspondant à5% de la valeur du véhicule,déterminée par les services desdouanes, et destiné à couvrirles droits, taxes et charges liés àl’importation et à la régularisa-tion.Le ministère chargé de l’In-térieur est chargé, par l’inter-médiaire de ses services, d’in-former les propriétaires desvéhicules concernés afin qu’ilspuissent accomplir lesdémarches de régularisationdéfinitive prévues par l’arrêtéministériel conjoint.
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l’algérie branche l’afrique de l’ouest

Dans cette perspective, leministre de l’Énergie et desÉnergies renouvelables, Mou-rad Adjal, a tenu plusieurs ren-contres avec ses homologues nigérien,Amadou Houa, et béninois, Edouard Daho-me, afin d’examiner les moyens d’accélérerles projets communs dans le domaine del’électricité et d’élargir la coopération auxénergies renouvelables, à l’ingénierie éner-gétique et à la formation des compétences.
un PartenarIat énergétIque

renforcé avec le nIgerAvec le Niger, les discussions ont portésur l’état d’avancement des projets com-muns ainsi que sur les perspectives d’élar-gissement du partenariat aux énergiesrenouvelables et à l’ingénierie énergétique.Parmi les projets évoqués figure la réali-sation d’une centrale électrique mobilefonctionnant avec deux turbines à gaz,d’une capacité totale de 40 mégawatts. Lesdeux parties ont également évalué l’étatd’avancement du projet d’électrification dela région d’Agadez ainsi que le renforce-ment des réseaux de transport d’électricitéà Agadez et à Niamey.La coopération algéro-nigériennes’étend également à l’accompagnement ins-titutionnel et technique du secteur énergé-tique nigérien.Les deux parties ont ainsi évoqué lacréation d’un entrepôt central de matérielélectrique et l’appui à la restructuration dusecteur, notamment à travers la réorgani-sation de la société NIGELEC.

Au-delà des projets électriques, Alger etNiamey souhaitent élargir leur coopérationaux énergies renouvelables, au développe-ment des réseaux électriques, à l’ingénierieet aux études techniques, avec un accentparticulier mis sur le partage d’expertise etle renforcement des compétences.
le BénIn, nouveau PartenaIre
de la stratégIe énergétIqueAu-delà du Niger, l’Algérie poursuit ledéploiement de son partenariat énergé-tique en Afrique de l’Ouest à travers un rap-

prochement accru avec le Bénin.Les échanges entre Mourad Adjal et leministre béninois de l’Énergie, de l’Eau etdes Mines, Edouard Dahome, ont mis enavant plusieurs axes de coopération,notamment dans les domaines de l’électri-cité, de la fabrication d’équipements éner-gétiques et du renforcement des capacitéshumaines.Cette coopération s’appuie notammentsur le mémorandum d’entente signé en2024 entre le groupe Sonelgaz et la Com-munauté électrique du Bénin (CEB), qui

prévoit le développement d’actions com-munes dans différents segments de la chaî-ne de valeur électrique, allant de la forma-tion au transfert d’expertise.À cet égard, Mourad Adjal a réaffirmé ladisponibilité de l’Algérie à accompagner leBénin dans ses projets énergétiques à tra-vers un appui technique, la mise à disposi-tion d’expertise et la formation des res-sources humaines.
une Présence IndustrIelle

accrueÀ travers Sonelgaz, l’Algérie entendégalement valoriser son savoir-faire indus-triel dans la fabrication d’équipementsélectriques et contribuer au développe-ment des infrastructures énergétiques afri-caines.Le pays ambitionne ainsi de renforcerson rôle de partenaire énergétique régio-nal, en contribuant à l’approvisionnementdu marché béninois en équipements élec-triques et en explorant de nouvelles oppor-tunités de coopération industrielle enAfrique de l’Ouest.De Niamey à Cotonou, l’Algérie affirmeune ambition claire : faire de l’énergie unlevier de rapprochement avec l’Afrique del’Ouest et un instrument majeur de lacoopération Sud-Sud.En misant sur l’électricité, les énergiesrenouvelables, l’ingénierie et le transfert decompétences, Alger cherche à construiredes partenariats durables au service dudéveloppement énergétique du continent
r.n.

INVESTISSEURS
la fin des démarches dispersées 

MINES ET RESSOURCES NATURELLES
un nouveau front algéro-ouzbèke

L’Algérie et l’Ouzbékistan ont évoquéles perspectives de renforcement de leurcoopération dans les secteurs minier, géo-logique et de la formation. Les deux par-ties ont convenu d’organiser des discus-sions virtuelles au niveau ministériel afind’identifier les domaines prioritairesd’une future collaboration. Une informa-tion rapportée dans un communiqué duministère ouzbek de l’Industrie minière etde la Géologie, publié à la suite d’une ren-contre entre Feruza Khamidova, premièrevice-ministre de l’Industrie minière et dela Géologie d’Ouzbékistan, et DjamilaAchour, ambassadrice d’Algérie en Ouzbé-kistan. Les deux parties ont échangé leurspoints de vue sur les efforts engagés parl’Algérie pour développer ses secteursminier et géologique, attirer davantaged’investissements, moderniser ses infra-structures et renforcer sa coopérationavec des partenaires internationaux. «Khamidova a présenté à la partie algérien-ne les réformes mises en œuvre dans l’in-dustrie minière ouzbèke, les activités des

grandes entreprises industrielles ainsique les importants projets d’investisse-ment réalisés ces dernières années », pré-cise le ministère dans son communiqué.
échanges d’exPertIse 

au ProgrammeLa rencontre a également porté sur lespossibilités d’élargissement de la coopé-ration bilatérale dans les domainesminier, géologique et éducatif. Les deuxparties ont notamment examiné lesopportunités d’échange d’expertise, departage des connaissances et de collabo-ration entre institutions. À cette occasion,l’Ouzbékistan a présenté les réformesengagées pour moderniser son secteurminier, accroître les investissements etrenforcer le rôle de l’exploration géolo-gique dans sa stratégie de développementdes ressources naturelles.
une feuIlle de route

commune en PréParatIonÀ l’issue de la réunion, les deux parties

ont convenu d’organiser une visioconfé-rence entre le ministère algérien compé-tent et le ministère ouzbek de l’Industrieminière et de la Géologie afin de définir lespriorités de coopération et d’élaborer unefeuille de route pour la mise en œuvred’initiatives communes.L’Ouzbékistandéveloppe activement ses partenariatsinternationaux dans les secteurs minier etgéologique afin d’attirer des investisse-ments étrangers, d’intensifier les activitésd’exploration et de mieux exploiter sonpotentiel en ressources minérales. Lacoopération avec des partenaires étran-gers constitue un axe majeur de la moder-nisation de son industrie minière et del’introduction de technologies avancées.Le dialogue ministériel prévu avec l’Al-gérie s’inscrit dans cette dynamique etpourrait favoriser une coopération accruedans les domaines de la recherche géolo-gique, des projets miniers, de la formationet de l’expertise technique, tout en contri-buant au renforcement des relations éco-nomiques entre les deux pays.

À compter de dimanche 26 juillet 2026,les opérateurs économiques pourrontdéposer leurs demandes d’autorisationset accomplir plusieurs formalités adminis-tratives directement auprès du guichetunique des grands projets et des investis-sements étrangers de l’Agence algériennede promotion de l’investissement (AAPI).Le dispositif permettra notamment de

traiter les demandes liées aux actes d’ur-banisme, aux autorisations d’exploitation,aux permis de travail, ainsi qu’aux procé-dures de création d’entreprises, d’imma-triculation au Registre du commerce etaux démarches fiscales liées aux projetsd’investissement.Cette mesure, qui s’inscrit dans lecadre de la réforme du système des gui-

chets uniques, vise à réduire les délais,simplifier les procédures et améliorer l’ac-compagnement des investisseurs. L’AAPIprévoit une généralisation progressive dece dispositif à l’ensemble des guichetsuniques des wilayas afin de rapprocher lesservices des opérateurs économiques etde renforcer l’attractivité du climat de l’in-vestissement en Algérie.

L’Algérie accélère son engagement énergétique en Afrique de l’Ouest. À travers le renforcement de ses partenariats avec le Niger et
le Bénin, Alger entend placer l’énergie au cœur d’une nouvelle dynamique de coopération Sud-Sud, fondée sur le partage

d’expertise, le développement des infrastructures et l’accompagnement des projets stratégiques.

EXPORT HORS HYDROCARBURES 
Mise en place 
de plateformes 
logistiques
Le ministre du Commerce extérieur et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig, a présidé
une réunion consacrée au projet de création de
plateformes logistiques dédiées à l’exportation.
Cette initiative vise à améliorer les services aux
exportateurs, faciliter le transport, le stockage et la
manutention des marchandises, et renforcer la
compétitivité des produits algériens sur les marchés
internationaux. 
Le ministre a souligné que le développement des
infrastructures logistiques constitue un axe
stratégique pour promouvoir les exportations hors
hydrocarbures, en coordination avec les différents
secteurs et acteurs économiques concernés.

SALON “FRUIT ATTRACTION 2026”
L’Algérie présente 
à Madrid
L’Algérie prendra part au Salon international des
fruits et légumes Fruit Attraction 2026, prévu du 6 au
8 octobre à Madrid. 
Le programme du salon comprend des espaces
spécialisés, notamment l’Innovation Hub, consacré à
la présentation de produits et de solutions
innovantes ainsi qu’à l’organisation des Prix de
l’innovation, outre des pavillons dédiés aux produits
frais, aux industries et services connexes, aux
services logistiques, ainsi que l’espace «Innova &
Tech», consacré aux technologies de pointe, à
l’agriculture intelligente et aux solutions numériques,
ajoute la même source.
Le ministère du Commerce extérieur invite les
opérateurs algériens du secteur à participer à cet
événement majeur, qui offre des opportunités pour
promouvoir les produits nationaux, développer les
exportations et nouer de nouveaux partenariats
commerciaux.
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ACCIDENT DE LA ROUTE
12 morts et 233
blessés en 24
heures

Douze personnes sont décédées et 233
autres ont été blessées dans des accidents de
la circulation survenus au cours des dernières
24 heures dans plusieurs wilayas, indique,
jeudi, un bilan de la Direction générale de la
Protection civile.
Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la
wilaya de Tiaret, avec trois morts et quatre
blessés, à la suite du renversement d’un
véhicule léger sur le chemin de wilaya (CW)
n°16, dans la commune de Bougara, précise
la même source.
Par ailleurs, dans le cadre du dispositif de
surveillance des plages, les services de la
Protection civile ont effectué 1 015
interventions ayant permis de sauver 687
personnes de la noyade, de prodiguer des
soins de première urgence à 273 autres et
d’évacuer 54 personnes vers les structures
sanitaires locales.
La même source déplore toutefois le décès
par noyade de deux personnes dans les
wilayas d’Aïn Témouchent et de Tipaza.
Durant la même période, les équipes de
secours de la Protection civile sont également
intervenues pour circonscrire six incendies
urbains enregistrés dans les wilayas d’Alger,
de Boumerdès et de Jijel. Ces sinistres ont
causé des gênes respiratoires à six
personnes.
En outre, les unités de la Protection civile ont
procédé à l’extinction de 138 incendies du
couvert végétal dans plusieurs wilayas du
pays, selon le même bilan.

HADJ 2027
L’ONPO dévoile 
la liste préliminaire
des agences 
retenues

L’Office national du pèlerinage et de la Omra
(ONPO) a annoncé, mercredi, dans un
communiqué, la liste préliminaire de 53
agences de tourisme et de voyages habilitées
à participer à l’organisation du Hadj 1448
H/2027.
Conformément à la décision n°156 du 28
Moharrem 1448 H, correspondant au 13 juillet
2026, émise par le directeur général de
l’ONPO et portant création d’une commission
chargée de la sélection et du classement des
agences de tourisme et de voyages
candidates à l’organisation de la saison du
Hadj 2027, l’Office a publié cette liste sur la
base du procès-verbal des travaux de ladite
commission en date du 15 juillet 2026.
Les agences ayant participé à cette opération
peuvent introduire un recours écrit concernant
les résultats annoncés, et ce du 23 au 25
juillet 2026 à 12h00.
Le recours doit être adressé au ministre des
Affaires religieuses et des Wakfs, dans une
enveloppe scellée, puis déposé auprès de
l’ONPO, direction de l’activité du pèlerinage à
Kouba, dans les délais impartis, précise le
communiqué.

PSYCHOTROPES, TABAC ET CUIVRE 
la gendarmerie frappe

plusieurs filières criminelles

La Gendarmerie
nationale intensifie

ses opérations contre
les réseaux criminels
spécialisés dans les

trafics et les vols
organisés. 

La Gendarmerie natio-nale a mené plu-sieurs opérations delutte contre la crimi-nalité à travers différenteswilayas, ayant permis ledémantèlement de réseauximpliqués dans le trafic de sub-stances psychotropes, lacontrebande de tabac, les vio-lences liées aux bandes dequartier ainsi que le vol organi-sé de métaux destinés à l’ex-portation.
trafIc 

de PsychotroPes
déjoué À Naâma, les éléments de la

brigade territoriale de la Gen-darmerie nationale ont déjouéune tentative de transport desubstances psychotropes àbord d’un autocar assurant laliaison Béchar–Mostaganem.L’intervention a permis l’ar-restation du chauffeur du buset de son complice, ainsi que lasaisie de 1 260 capsules de pré-gabaline dissimulées dans uncompartiment du véhicule. Lesgendarmes ont égalementrécupéré trois téléphones por-tables et une somme de 99 000DA.  Les deux suspects serontprésentés devant le procureurde la République près le tribu-nal de Naâma après l’achève-ment des procédures judi-ciaires.
une InterventIon
raPIde à el tarfÀ El Tarf, une enquête a étéouverte après la diffusion d’unevidéo sur les réseaux sociauxmontrant des individus armés

d’armes blanches s’attaquant àun véhicule stationné dans unensemble résidentiel du villagede Sidi Mbarek, dans la commu-ne de Ben M’hidi. Les investiga-tions menées par les servicesde la Gendarmerie nationaleont permis d’identifier troissuspects. Une opération rapidea conduit à l’arrestation dedeux d’entre eux et à la saisiede l’arme blanche utilisée lorsde l’agression, un couteau degrande taille.Les recherches se poursui-vent pour retrouver le troisiè-me suspect, tandis que les deuxpersonnes arrêtées seront pré-sentées devant les autoritésjudiciaires compétentes.
une ImPortante 

quantIté 
de taBac saIsIe Dans la wilaya de Jijel, la bri-gade territoriale de Taher aintercepté un camion transpor-tant une importante quantité

de tabac à chiquer (chemma).L’opération, réalisée sur labase d’informations recueilliespar les services de sécurité, apermis la découverte de 18 000sachets de tabac de différentesmarques, d’une valeur estiméeà 900 000 DA. Le chauffeur etson accompagnateur, âgésentre 35 et 45 ans, ont été arrê-tés. Deux téléphones portablesont également été saisis. Lesdeux mis en cause sont pour-suivis pour détention et trans-port de tabac sans autorisationlégale ainsi que pour exerciced’une activité commercialesans inscription au registre ducommerce.
un réseau de vol de
cuIvre démantelé À Annaba, les éléments de labrigade territoriale de Kali-toussa ont démantelé unréseau criminel spécialisé dansle vol de lingots de cuivre ausein d’une usine de recyclage etde transformation située dansla zone industrielle de Berra-hal. Les investigations,appuyées par des moyens tech-niques et étendues à plusieurswilayas voisines, ont permisl’identification et l’arrestationrapide des membres du réseau.L’opération a conduit à lasaisie de plus de 40 millions decentimes, de 1 395 euros, d’unlingot de cuivre de 30 kg ainsique d’une motocyclette utiliséedans les activités criminelles.Six individus ont été arrêtés.Ils seront présentés devant lesjuridictions compétentes pourdes faits liés à la constitutiond’une association de malfai-teurs, au vol commis enréunion et avec usage d’unvéhicule, après finalisation del’enquête. r.sPISCINES PUBLIQUES

alger digitalise la réservation des créneaux de baignade
Les piscines publiques ouvertes par la wilaya
d’Alger connaissent une fréquentation croissante
depuis le début de la saison estivale, portée par
l’amélioration des services proposés et la mise en
place de la plateforme numérique « Bahdja Pools
», dédiée à la réservation en ligne des créneaux
de baignade.
Selon Aïda Aït Ouazzou, chargée de la gestion
des piscines de la wilaya d’Alger, neuf
établissements sont actuellement accessibles au
public durant cet été. Il s’agit notamment de la
piscine olympique « 5-Juillet », réservée aux
femmes et aux enfants, de la piscine Kettani à
Bab El Oued, de la piscine d’El Biar dédiée aux
femmes, ainsi que de six piscines semi-
olympiques situées à Souidania, Ouled Chebel,
Bab Ezzouar, Kouba, Heraoua et El Kalitous.
La responsable a indiqué que l’affluence
enregistrée depuis le lancement de la saison
constitue un « indicateur positif », soulignant que
le nouveau système de réservation électronique a
contribué à une meilleure organisation de
l’accueil des visiteurs. Les services de gestion
des piscines veillent également au respect des
normes sanitaires à travers un contrôle quotidien
de la qualité de l’eau, comprenant le traitement

au chlore, le suivi du taux d’acidité, ainsi que le
nettoyage régulier des bassins, des sanitaires et
des équipements.
Des opérations périodiques de maintenance sont
également assurées au niveau des installations
techniques, notamment les systèmes de
pompage et de filtration, afin de garantir des
conditions optimales aux usagers.
«Bahdja Pools» réduit les files d’attente
Lancée pour faciliter l’accès aux piscines
publiques, la plateforme «Bahdja Pools»
enregistre une utilisation croissante depuis son
déploiement. Elle permet aux citoyens de
réserver leurs séances de baignade à distance et
contribue à limiter les regroupements et les
longues attentes devant les établissements.
Selon Aïda Aït Ouazzou, cette expérience a
démontré son efficacité et pourrait être élargie à
d’autres infrastructures sportives et de loisirs de
la capitale, dans le cadre de la généralisation de
la numérisation des services publics.

une attentIon PartIculIère 
Par ailleurs, une initiative destinée aux « enfants
de la lune », qui ne peuvent pas être exposés au
soleil, a été mise en place au niveau de la piscine

de Bir Touta avec des séances nocturnes
adaptées. Cette démarche a été favorablement
accueillie par les familles concernées.
Une réflexion est engagée pour généraliser cette
expérience à d’autres piscines d’Alger, à travers
l’intégration de créneaux spécifiques dans les
programmes hebdomadaires. Des activités
dédiées à d’autres catégories de personnes aux
besoins spécifiques sont également envisagées
en coordination avec les associations
concernées.
Un programme estival diversifié 
L’évaluation du programme d’animation estivale
de la wilaya d’Alger repose sur plusieurs critères,
notamment le nombre de visiteurs, la participation
aux différentes activités et le niveau de
satisfaction des familles.
Outre les piscines, ce programme comprend des
expositions pour enfants, des festivals, des
compétitions sportives et des spectacles
musicaux. Les premiers résultats témoignent
d’une dynamique positive, grâce à une offre de
loisirs diversifiée et au rapprochement des
activités culturelles et sportives des citoyens
durant la période estivale.

APS
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AÉROGARE DE CONSTANTINE
repart de zéro en appel 

La décision de la Cour
suprême relance l'un des

dossiers de corruption les plus
emblématiques, avec un

nouveau procès attendu avant
la fin de l'année selon la

défense.
Par : redouane hannachi

Le dossier de l'affaire dite de «l'aé-rogare de Constantine» sera reju-gé en appel après la décision de lachambre délictuelle et correc-tionnelle de la Cour suprême de casser l'ar-rêt rendu et de renvoyer l'affaire devant lamême juridiction, autrement composée.Si la date du nouveau procès n'a pasencore été fixée, plusieurs avocats de ladéfense, qui continuent de soutenir la thèsede la prescription de l'action publique, esti-ment que l'affaire pourrait être réexaminéeau plus tard en décembre prochain.Les hauts magistrats ont retenu plu-sieurs moyens de forme soulevés par ladéfense, notamment l'absence de précisiondes questions adressées aux prévenus.Selon eux, la présidente ayant statué sur ledossier avait formulé des questions géné-rales pour l'ensemble des accusés, sans seconformer aux dispositions de l'arrêt derenvoi de la chambre d'accusation de lacour d'Alger.Le futur procès concernera notammentles anciens Premiers ministres NoureddineBedoui et Abdelmalek Boudiaf, poursuivisen leur qualité d'anciens walis de Constan-tine, ainsi que plusieurs anciens cadres etresponsables de différents secteurs.

la défense PlaIde 
la PrescrIPtIonLors du précédent procès en appel, ladéfense avait concentré ses plaidoiries surles irrégularités de procédure et la pres-cription des faits. Les avocats avaient sou-tenu que les faits reprochés remontaient à2002, alors que la plainte n'avait été dépo-sée qu'en 2013. Ils avaient égalementdemandé l'annulation des poursuites, esti-mant que le juge d'instruction n'avait pasrespecté les règles de procédure lors del'instruction du dossier.Les conseils des prévenus avaientnotamment reproché au magistrat instruc-teur de s'être limité aux auditions de pre-

mière comparution avant de clôturer l'in-formation judiciaire, sans procéder auxinvestigations nécessaires. Ils avaient éga-lement contesté la valeur du rapport del'Inspection générale des finances (IGF),considéré, selon eux, à tort comme uneexpertise judiciaire alors qu'il constituait ledocument à l'origine des poursuites.À l'inverse, le procureur général avaitrejeté l'ensemble des exceptions soulevéespar la défense, estimant qu'aucun vice deprocédure ne pouvait entraîner la nullitédes poursuites.
les exPlIcatIons de l'ancIen

walI tahar seKraneAu fond, Tahar Sekrane, ancien wali de

Constantine entre 2002 et 2005, avaitexpliqué que le projet de l'aérogare relevaitinitialement de l'Entreprise de gestion desservices aéroportuaires (EGSA), avantd'être transféré à la wilaya en 2002 et ins-crit officiellement en février 2003 pour uneenveloppe de 441 millions de dinars.Interrogé sur la réévaluation du coût duprojet, qui a atteint près de 615 % du mon-tant initial, ainsi que sur les retards ayantrepoussé la réception de l'ouvrage à 2013,il avait invoqué le contexte de l'époque,marqué par les séquelles de la décennienoire, les difficultés techniques du chantieret la nature du terrain. Il avait égalementaffirmé n'avoir jamais eu connaissance durapport de l'IGF et assuré que les avenantsayant entraîné les importantes réévalua-tions n'avaient pas été signés durant sonmandat.L'ancien wali avait toutefois reconnuque les réévaluations sont généralementlimitées à des taux compris entre 10 et 20%, précisant qu'il assumait uniquement lesdécisions prises durant l'exercice de sesfonctions.En première instance, le pôle pénal éco-nomique et financier de Sidi M'Hamed avaitcondamné Noureddine Bedoui et Abdelma-lek Boudiaf, poursuivis en leur qualité d'an-ciens walis de Constantine, à cinq ans deprison ferme et à une amende d'un millionde dinars chacun pour abus de fonction,dilapidation de deniers publics et octroid'indus avantages.Il est également à rappeler que le procu-reur général avait lui aussi formé un pour-voi en cassation, sollicitant la révision de ladécision rendue en appel. r.h AFFAIRE KOUNINEF 
la défense remet en cause le verdict

Les avocats de Réda Kouninef ont saisila chambre correctionnelle et délictuelle dela Cour suprême d’un pourvoi en cassationcontre l’arrêt rendu par la premièrechambre pénale de la cour d’Alger. Ilscontestent la peine de dix ans de prisonferme prononcée à l’encontre de leur clientet demandent sa révision.Cette démarche intervient après la déci-sion rendue le 7 janvier 2025 par la sixièmechambre pénale de la cour d’appel d’Algerdans le dossier impliquant plusieursmembres de la famille Kouninef. Les magis-trats avaient alors alourdi les peines pro-noncées en première instance, condamnantnotamment les frères Kouninef à dix ans deréclusion. Réda Kouninef demeure au cœurde plusieurs procédures judiciaires. Sonnom apparaît dans au moins cinq dossierspénaux distincts. Son beau-père a, par

ailleurs, été condamné récemment à quatreans de prison ferme pour transfert illicitede capitaux vers et depuis l’étranger endevises, dans une affaire portant sur prèsde huit millions de dollars.Dans le dossier examiné par la premièrechambre pénale spécialisée dans lesaffaires de corruption et de malversation, lepatron du groupe familial KouGC est pour-suivi pour des faits liés notamment au blan-chiment d’argent provenant de produits decorruption. Les poursuites concernent l’ac-quisition, par acte notarié, de l’usufruitd’une concession agricole située à zéraldapour un montant de cinq millions de dinars.Selon les éléments du dossier, les faitsremontent à 2018. Réda Kouninef et le pro-priétaire de la concession agricole, Belah-cène Benabdellah, auraient conclu unaccord portant sur l’exploitation, durant

vingt-cinq ans, d’une parcelle agricole deprès d’un hectare comprenant un chalet encharpente. Entendus par le juge d’instruc-tion, les deux hommes avaient soutenu quecette opération visait la production deplants destinés à être exploités sur un ter-rain agricole de vingt hectares situé à Ché-raga et appartenant à Réda Kouninef, avantsa confiscation par l’État en 2020. Ilsavaient également expliqué avoir créé unesociété de participation conformément auxdispositions du Code de commerce afin dedévelopper d’autres activités agricoles sanslien direct avec la concession de zéralda.Les investigations ont également mis enlumière le rôle de Djillali Akrouf, désignécomme gestionnaire de cette société departicipation en raison de son expériencedans le domaine agricole. Après l’arresta-tion de Réda Kouninef, ce dernier s’est

engagé dans plusieurs procédures judi-ciaires devant le tribunal de Chéraga,dénonçant des menaces et des agressionsqui l’auraient empêché d’accéder à laconcession concernée. Le dossier a ensuiteété transféré au pôle pénal économique etfinancier de Sidi M’Hamed.Lors du procès en appel, seuls RédaKouninef et son beau-père, AbdelazizNouacer, ont comparu devant la juridiction.Son beau-frère, Manil Nouacer, demeure enfuite, tandis que Belahcène Benabdellah,titulaire de la concession agricole, est décé-dé entre-temps.Les mandats d’arrêt internationaux déli-vrés contre les prévenus en fuite restent envigueur. De son côté, le procureur général arequis l’aggravation des peines prononcéesà l’encontre de l’ensemble des mis en cause. 
r.h.AFFAIRE ANEP 

Kaouane et
grine misent

sur la cour
suprême

Les avocats des anciens ministres dela Communication, Djamel Kaouane etHamid Grine, ont introduit des pourvoisen cassation auprès de la chambre cor-rectionnelle et délictuelle de la Cour

suprême contre l’arrêt rendu le 11février dernier par la première chambrepénale de la cour d’appel d’Alger.  Ladéfense demande le réexamen de l’affai-re, estimant que la décision comporte desvices de forme. Selon des sourcesproches du barreau d’Alger, lesmémoires déposés seront examinés aumois de novembre prochain.Les avocats soutiennent notammentque les magistrats n’auraient pas précisécertaines questions soulevées lors desdébats, ce qui constituerait, selon eux,une irrégularité pouvant entraîner la cas-sation de l’arrêt et le renvoi du dossierdevant une nouvelle juridiction.Dans cette affaire, les juges de la courd’appel d’Alger avaient réduit de deuxans les peines prononcées en première

instance à l’encontre des deux anciensministres, poursuivis pour des faits liés àleur gestion de l’Agence nationale d’édi-tion et de publicité (ANEP).Le parquet général avait requisjusqu’à dix ans de prison ferme contreHamid Grine, Djamel Kaouane, l’ancienPDG de l’ANEP Amine Chikr et plusieursautres prévenus. Le représentant du Tré-sor public avait réclamé 300 millions dedinars de dommages et intérêts.Lors du procès, Djamel Kaouane arejeté les accusations, affirmant qu’ellesreposaient sur «des interprétations» etnon sur des preuves légales. Il a soutenuque l’ANEP était une entreprise à carac-tère commercial et que les contratsconclus respectaient la réglementationen vigueur. Concernant la convention

avec la société Métro d’Alger, il a affirméque l’accord avait été établi dans uncadre légal. Il a également indiqué que ledossier relatif à la villa d’El Biar étaitencore en cours au moment de sondépart de l’agence.Amine Chikr a, pour sa part, déclaréavoir informé le conseil d’administrationde la participation de son épouse dans lasociété Reporters, assurant qu’aucuneaugmentation spécifique de la publicitén’avait été accordée, évoquant unique-ment des «rattrapages de paiements».De son côté, Hamid Grine a nié lesfaits qui lui sont reprochés, affirmant queles décisions liées à la publicité ne rele-vaient pas exclusivement de son départe-ment et que certains arbitrages étaienteffectués à d’autres niveaux.
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Entrée dans sa quatrième année,la guerre entre l'armée souda-naise et les Forces de soutienrapide (FSR) continue de remo-deler le paysage sécuritaire du pays. Si lescombats se poursuivent dans plusieursrégions, la prolifération des groupes arméssuscite désormais de nouvelles inquié-tudes. Dans les zones contrôlées par l'ar-mée du général Abdel Fattah al-Burhane, denombreuses milices ont renforcé leur pré-sence, faisant craindre l'émergence de nou-veaux conflits fondés sur des rivalités eth-niques, tribales ou régionales.À Khartoum, malgré les déclarations del'armée annonçant la fin des combats dansla capitale, des hommes armés continuentde circuler ouvertement. Des véhiculesmilitaires équipés de missiles sillonnent lesrues, tandis que des combattants apparte-nant à différentes factions restent visiblesaux côtés des forces régulières. Une situa-tion qui nourrit les craintes d'une nouvelleconfrontation armée.
des allIés devenus 
IncontournaBlesPour faire face aux FSR, l'armée s'estappuyée sur plusieurs groupes armés,parmi lesquels la Force conjointe, qui ras-semble des mouvements du Darfour, lesForces du Bouclier du Soudan dirigées parl'ancien commandant des FSR Abou AqlaKeikel, ainsi que la Brigade Al-Baraa IbnMalik, proche des milieux islamistes.Depuis le début de la guerre en avril2023, ces groupes ont renforcé leurs effec-tifs et disposent désormais d'armeslourdes, de missiles antiaériens et dedrones. Leur puissance grandissante ali-mente toutefois les inquiétudes quant à

leur capacité à contester un jour l'autoritéde l'État. Un écrivain soudanais, cité anony-mement par l'AFP, estime que le paysrisque de revivre un scénario déjà connu.Selon lui, ces alliances de circonstancepourraient rapidement laisser place à desaffrontements entre anciens alliés.Dans plusieurs quartiers de Khartoum,les habitants dénoncent une militarisationpersistante de l'espace public. Malgré lesrestrictions sur le port d'armes, des com-battants continuent de contrôler certainsaxes et d'assurer des patrouilles.La situation est comparable dans l'Étatd'Al-Jazira, où les Forces du Bouclier du

Soudan ont installé leurs propres postes decontrôle. Plusieurs habitants estiment queces combattants exercent désormais uneautorité parallèle à celle de l'État, alorsmême que certains d'entre eux combat-taient auparavant aux côtés des Forces desoutien rapide.
le sPectre d'un « nouveau

hemedtI »Le recours aux milices constitue unepratique ancienne au Soudan. Les Janjawid,créés sous Omar el-Béchir, avaient ététransformés en Forces de soutien rapidesous le commandement de Mohamed Ham-

dane Daglo, dit « Hemedti », avant quecelui-ci ne rompe avec l'armée et n'entre enguerre contre elle.Pour plusieurs observateurs, ce précé-dent pourrait se reproduire. L'analyste sou-danaise Kholood Khair estime que l'allianceentre l'armée et la Force conjointe reposeuniquement sur leur opposition communeaux FSR. Elle considère que plusieurs chefsde milices pourraient devenir de nouveauxcentres de pouvoir.Elle cite notamment Abou Aqla Keikel,qui exerce une influence croissante dansl'État d'Al-Jazira depuis sa défection desFSR en octobre 2024. Selon elle, il y a pro-gressivement constitué un véritable fief etpourrait, à terme, suivre une trajectoirecomparable à celle de Hemedti.
des comBats

quI se PoursuIventParallèlement, plusieurs centaines decombattants des FSR ont récemment faitdéfection pour rejoindre l'armée. Leministre soudanais de la Défense affirmeque les FSR traversent leur période la plusdifficile, même si elles poursuivent encoredes attaques dans certaines zones du Dar-four et du Kordofan.Sur le terrain, des rassemblements deforces sont signalés dans le nord du Dar-four, près de la frontière tchadienne, tandisque de nouveaux affrontements ont éclatédans l'ouest de la région. Si l'armée enre-gistre des avancées face aux FSR, la multi-plication des groupes armés fait redouterque la fin de cette guerre n'ouvre la voie àde nouvelles rivalités entre anciennesforces alliées, compromettant durablementles perspectives de stabilité du Soudan.
r.I/agences

La prolifération des groupes armés fait craindre de nouveaux conflits après la guerre, au détriment de la stabilité du Soudan.

Après dix ans à la tête desNations unies, AntónioGuterres quittera ses fonctionsle 31 décembre 2026, au termede son second mandat. Sa suc-cession intervient dans uncontexte marqué par la multi-plication des crises internatio-nales, les critiques sur l'effica-cité de l'ONU, les rivalitésentre grandes puissances etdes difficultés financières per-sistantes. Six personnalitéssont officiellement en lice pourprendre les rênes de l'organi-sation à compter du 1er jan-vier 2027. Le secrétaire géné-ral, principal responsableadministratif de l'ONU, assureégalement un rôle de diploma-te, de médiateur et de garantdes valeurs de la Charte desNations unies. Sa désignationrepose sur une procédure exi-geante : les candidats doiventêtre proposés par un Étatmembre, puis obtenir le sou-tien d'au moins neuf des quin-ze membres du Conseil desécurité, sans faire l'objet d'unveto de l'un des cinq membrespermanents. Le candidat rete-nu sera ensuite soumis au votede l'Assemblée générale avantson entrée en fonction audébut de 2027.La liste officielle comprend

Rafael Grossi (Argentine),Michelle Bachelet (Chili),María Fernanda Espinosa(Équateur), Rebeca Grynspan(Costa Rica), CarolynRodrigues-Birkett (Guyana) etMacky Sall (Sénégal). Parallè-lement, la presse américaine arapporté que le présidentDonald Trump souhaiteraitvoir le président de la FIFA,Gianni Infantino, accéder auposte, bien qu'aucune candida-ture officielle n'ait été annon-cée. Directeur général del'Agence internationale del'énergie atomique (AIEA),Rafael Grossi met en avant sonexpérience diplomatique etson expertise en matière denon-prolifération nucléaire. Ilplaide pour une réforme prag-matique de l'ONU visant à sim-plifier ses structures adminis-tratives et à réduire les coûts.Ses détracteurs s'interrogenttoutefois sur sa capacité àadopter une ligne ferme faceaux grandes puissances.Ancienne présidente duChili et ex-Haute-Commissairedes Nations unies aux droits del'homme, Michelle Bacheletambitionne de devenir la pre-mière femme à diriger l'orga-nisation. Elle estime qu'unetelle élection constituerait un

signal fort en faveur de l'égali-té et affirme que son expérien-ce des crises internationalesconstitue un atout majeur.Ancienne ministre desAffaires étrangères de l'Équa-teur et ex-présidente de l'As-semblée générale, María Fer-nanda Espinosa fait campagnesur la restauration de la crédi-bilité de l'ONU. Elle considèreque la crise financière repré-sente le principal défi de l'or-ganisation et prône un renfor-cement de la coopération avecles organisations régionales.Sa candidature est néanmoinscritiquée par certaines ONG,qui lui reprochent sa proximitépassée avec des gouverne-ments accusés de violationsdes droits humains.À la tête de la Conférencedes Nations unies sur le com-merce et le développement(CNUCED), Rebeca Grynspanmet en avant son rôle dans lesnégociations ayant permis lemaintien des exportations decéréales ukrainiennes aprèsl'invasion russe de 2022. Elleplaide pour une ONU plusaudacieuse et pour un élargis-sement du Conseil de sécurité,notamment au profit del'Afrique et de l'Amérique lati-ne.

Ancien président du Séné-gal entre 2012 et 2024, MackySall met en avant son expé-rience de chef d'État. Son bilanest toutefois marqué par descontestations politiques,notamment après l'arrestationde l'opposant Ousmane Sonkoet la tentative de report del'élection présidentielle de2024.Dernière candidate décla-rée, Carolyn Rodrigues-Bir-kett, représentante permanen-te du Guyana auprès de l'ONUet ancienne ministre desAffaires étrangères, défendune approche fondée sur laprotection des droits humains.Ses positions diplomatiquessuscitent cependant des inter-rogations après plusieurs abs-tentions de son pays lors devotes portant sur des viola-tions présumées des droitshumains.Le prochain secrétairegénéral héritera d'une organi-sation confrontée à desconflits majeurs, à une profon-de crise du multilatéralisme età des contraintes budgétairesinédites. Sa capacité à réfor-mer l'institution tout en pré-servant son rôle de médiateursera déterminante pour l'ave-nir des Nations unies.

SUCCESSION D'ANTóNIO GUTERRES À L'ONU
six candidats en lice

SOCIÉTÉSOUDAN
la prolifération des milices inquiète 

YÉMEN
Le gouvernement
procède
à un remaniement
partiel 
Les autorités yéménites ont annoncé jeudi un
remaniement ministériel partiel au sein du
gouvernement dirigé par le Premier ministre
Chayea Al-Zindani, portant sur trois
portefeuilles, dont celui des Affaires étrangères
et des Expatriés.
Selon la télévision publique yéménite, le décret
prévoit la nomination de Dr Afrah Abdelaziz Al-
Zouba au poste de ministre des Affaires
étrangères et des Expatriés.
Le remaniement comprend également la
nomination de l'ingénieur Badr Mohammed
Moubarak Basalama au poste de ministre de la
Planification et de la Coopération internationale,
ainsi que de Dr Ahd Mohammed Salem Jaasous
comme ministre de l'Administration locale.
Le décret précise que ce remaniement a été
effectué « sur proposition du Premier ministre et
avec l'approbation du Conseil présidentiel de
direction ».
Il s'agit du premier remaniement ministériel
depuis la formation du gouvernement en février
dernier sous la direction de Chayea Al-Zindani.
En plus de ses fonctions de Premier ministre,
Chayea Al-Zindani assurait jusqu'à présent
l'intérim du ministère des Affaires étrangères.
De son côté, Afrah Al-Zouba occupait le
portefeuille de la Planification et de la
Coopération internationale.
Badr Basalama était auparavant ministre de
l'Administration locale, tandis qu'Ahd Jaasous
exerçait les fonctions de ministre d'État chargée
des Affaires de la femme avant d'être nommée
à la tête du ministère de l'Administration locale
dans le cadre de ce remaniement.
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les révélations d'araghchi 

relancent les interrogations 
Une interview du ministre des Affaires étrangères Abbas Araghchi a déclenché un vif débat en Iran, opposant

conservateurs et réformateurs sur la conduite de la guerre et les défaillances de l'État.

Les déclarations du ministre ira-nien des Affaires étrangères,Abbas Araghchi, sur la guerreayant opposé l’Iran aux États-Unis et à l'entité sioniste continuent d’ali-menter une vive controverse au sein de laclasse politique iranienne. Une interviewaccordée au documentariste Javad Mogha-vayi a déclenché un débat inédit sur laconduite du conflit, les défaillances sécuri-taires et les mécanismes de prise de déci-sion au plus haut niveau de l’État, révélantles profondes divergences entre les cou-rants conservateur et réformateur.
araghchI défend

un cessez-le-feu Plus PrécoceAu cours de cet entretien, Abbas Aragh-chi a défendu la décision d’accepter un ces-sez-le-feu au quarantième jour de la guerre,estimant toutefois que cette décision auraitdû intervenir une dizaine de jours plus tôt.Selon lui, une telle initiative aurait permisd’éviter des pertes humaines importantesainsi que la destruction de plusieurs infra-structures stratégiques.Le chef de la diplomatie iranienne anotamment affirmé qu’une cessation antici-pée des combats aurait pu empêcher lamort de plusieurs hauts responsables, dontle ministre du Renseignement, Esmaïl Kha-tib, et le secrétaire du Conseil suprême desécurité nationale, Ali Larijani. Il a égale-ment évoqué les dommages subis par lesinstallations de la société sidérurgiqueMobarakeh Steel et les complexes énergé-tiques d’Assalouyeh.Les failles sécuritaires au cœur du débatL’un des passages les plus commentésconcerne toutefois l’attaque menée contrela Maison du commandement, siège dubureau du Guide suprême à Téhéran, le 28février 2026. Araghchi y affirme que cetteopération, qui a coûté la vie à l’ancien Guidesuprême et à plusieurs responsables mili-

taires, a mis en évidence des failles sécuri-taires qui, selon lui, n’ont toujours pas étécorrigées.Le ministre estime que ces vulnérabili-tés dépassent le seul domaine du rensei-gnement. Elles toucheraient également lescircuits de décision et les mécanismes d’in-fluence sur l’opinion publique, un constatqui a suscité de vives réactions dans lesmilieux conservateurs.Si les médias réformateurs ont large-ment relayé cette interview en saluant undiscours de transparence, les organes depresse proches du courant conservateuront adopté une attitude beaucoup plus cri-tique. Plusieurs journaux ont choisi de nepas mettre l’entretien en première page,tandis que d’autres ont dénoncé des révéla-tions jugées préjudiciables aux intérêts dupays.Le quotidien ultraconservateur Javan

estime que ce type d’entretien ne devraitpas être réalisé en période de conflit, consi-dérant qu’il fournit des informationsexploitables par les services de renseigne-ment étrangers. Le journal critique égale-ment les propos du ministre sur le calen-drier du cessez-le-feu, jugeant qu’ils remet-tent implicitement en cause les choix stra-tégiques des autorités iraniennes durant laguerre. Le site conservateur Tabnak s’estégalement montré sévère envers le chef dela diplomatie. Dans un éditorial, il reprocheà Abbas Araghchi d’avoir accordé un entre-tien contenant, selon lui, des informationssensibles et des analyses susceptibles deservir les intérêts de l'entité sioniste et desÉtats-Unis.À l’inverse, les médias réformateursconsidèrent que les déclarations duministre ouvrent un débat nécessaire surles failles ayant permis l’attaque contre les

plus hautes autorités iraniennes. Le quoti-dien Sazandegi a ainsi fait de la phrase « Lafaille sécuritaire est toujours présente »son principal titre, estimant que cettereconnaissance constitue un tournant dansle discours officiel.La polémique ne se limite pas au conte-nu des déclarations d’Araghchi. Le réalisa-teur Javad Moghavayi, auteur de l’entre-tien, fait lui aussi l’objet de critiques pouravoir évoqué des informations relativesaux tunnels militaires de Téhéran et auxdéplacements des commandants des forcesarmées. Il rejette toutefois ces accusations,affirmant qu’aucune information classifiéen’a été révélée et que les éléments évoquésavaient déjà été publiés par les médias offi-ciels.
une PolémIque révélatrIce 

des dIvIsIons InternesLe quotidien Nobonyad, proche d’an-ciens responsables du gouvernementd’Ebrahim Raïssi, estime pour sa part quecette interview illustre le décalage entre ladiplomatie iranienne et la réalité du terrainmilitaire. Selon le journal, les propos duministre montrent que l’appareil diploma-tique n’a pas tiré toutes les leçons desconflits récents et continue de sous-estimerles enjeux sécuritaires.Au-delà de la controverse médiatique,cette affaire met en lumière les tensionspersistantes au sein du pouvoir iranien surla gestion de la guerre, les responsabilitésliées aux défaillances sécuritaires et lesenseignements à tirer du conflit. Elle révèleégalement l’existence de visions opposéessur la communication officielle en périodede crise, entre ceux qui plaident pourdavantage de transparence et ceux quiconsidèrent que toute révélation publiquerisque de fragiliser davantage la sécuriténationale.
r.I/agenceswASHINGTON ET TÉHÉRAN AU BORD DE L’ESCALADE

le congrès tente de limiter l’option militaireLa confrontation entre lesÉtats-Unis et l’Iran continue des’intensifier sur les plans militaireet diplomatique, alors que leCongrès américain a adopté unprojet de loi visant à empêchertoute action militaire contre Téhé-ran sans autorisation préalabledes parlementaires. Cette initiati-ve reflète la volonté d’une partiede la classe politique américainede contenir l’escalade, au momentoù les frappes américaines sepoursuivent pour la douzièmenuit consécutive contre des objec-tifs situés sur le territoire iranien.Cette décision intervient dansun climat marqué par une montéedes menaces réciproques.washington et Téhéran affichentdésormais une logique de repré-sailles, tandis que le présidentaméricain Donald Trump a avertil’Iran et les rebelles houthis duYémen de « représailles majeures» après les attaques menéescontre des pétroliers en merRouge à l’aide de missiles et dedrones.Parallèlement, les États-Unisrenforcent leur présence militaire

au Moyen-Orient. Des avions ravi-tailleurs supplémentaires ont étédéployés, tandis que des bombar-diers stratégiques B-1 ont étérepositionnés afin d’élargir lescapacités opérationnelles améri-caines. Selon le wall Street Jour-nal, washington a égalementcommencé à acheminer davanta-ge de troupes, d'armements et depersonnel médical dans la régionafin d'offrir au président améri-cain un éventail plus large d'op-tions militaires. Cette montée enpuissance intervient après lamort de trois soldats américainslors d'une attaque attribuée àl'Iran contre une base en Jordanie.
washIngton maIntIent

la PressIonSur le plan diplomatique, lesecrétaire d'État américain MarcoRubio a accusé l'Iran de revenirsystématiquement sur les accordsconclus avec les États-Unis. Endéplacement à Manille, il a estiméque Téhéran « paie aujourd'hui leprix » de son attitude, affirmantque les dirigeants iraniens neparaissent pas prêts à respecter

un éventuel accord sur leur pro-gramme nucléaire.Rubio a réaffir-mé que l'administration Trumprestait ouverte à une solutiondiplomatique garantissant quel'Iran ne puisse acquérir l'armenucléaire, tout en jugeant lesautorités iraniennes peu cré-dibles dans les négociations. Il aégalement accusé Téhéran d'avoirencouragé les Houthis àreprendre leurs attaques contrela navigation commerciale en merRouge, contribuant selon lui àl'élargissement du conflit.
les médIatIons
se PoursuIvent Malgré la poursuite des opéra-tions militaires, les canaux diplo-matiques restent ouverts. L'Iranaffirme que les échanges indirectsavec washington se poursuiventpar l'intermédiaire de médiateursrégionaux. Dans ce cadre, leministre iranien de l'Intérieur,Eskandar Momeni, s'est rendu auPakistan afin de poursuivre lesconsultations avec l'un des princi-paux intermédiaires entre lesdeux pays.

Le porte-parole du ministèreiranien de l'Intérieur a assuré que« la diplomatie n'a pas été suspen-due », tout en reconnaissantqu'aucune avancée significativen'avait été enregistrée. Les diver-gences portent désormais nonseulement sur les conditions d'uncessez-le-feu, mais également surla sécurité de la navigation dans ledétroit d'Ormuz et sur le blocusmaritime imposé par les États-Unis aux ports iraniens.Selon dessources diplomatiques régio-nales, les chances d'une désesca-lade apparaissent de plus en pluslimitées en raison de l'intensifica-tion des opérations militaires etde la multiplication des menacesentre les deux parties, malgré lesefforts poursuivis notamment parle Pakistan et la Turquie.
la mIse en garde 

de l'IranLe Corps des gardiens de larévolution islamique (CGRI) a, deson côté, durci le ton en menaçantde viser toute base militaire utili-sée pour lancer des attaquescontre l'Iran. Le mouvement a

notamment adressé un avertisse-ment au Royaume-Uni après desinformations faisant état dudécollage d'un bombardier améri-cain B-1 depuis la base de Fair-ford pour participer aux frappescontre des objectifs iraniens.Dans un communiqué, le CGRIa affirmé que toute installationservant aux opérations militairescontre l'Iran serait désormaisconsidérée comme une « ciblelégitime ». Les autorités ira-niennes accusent égalementwashington de chercher à obtenirun cessez-le-feu uniquement pourreconstituer ses capacités mili-taires avant de reprendre les hos-tilités.Le vice-ministre iranien desAffaires étrangères chargé desquestions juridiques et interna-tionales, Kazem Gharibabadi, aégalement averti les pays euro-péens que toute mise à disposi-tion de leur territoire ou de leursbases militaires en faveur desopérations américaines feraitd'eux des parties prenantes auconflit, avec les conséquencespolitiques et juridiques que celaimplique.
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lZIDANE SÉLECTIONNEUR DES
BLEUS 
LA FFF PRÉPARE
L’ANNONCE

La Fédération français de football (FFF)a
annoncé une conférence de presse mardi 28
juillet 2026 au siège de la Fédération pour
dévoiler le successeur de Didier Deschamps.
Sauf énorme surprise, Zinédine Zidane devrait
être officiellement nommé à la tête de l’équipe
de France.
Libre depuis son départ du Real Madrid en
2021, l’ancien champion du monde 1998 aurait
déjà trouvé un accord avec la FFF. Plusieurs
détails concernant son staff restent toutefois à
finaliser. Zidane héritera d’une équipe habituée
au très haut niveau mais avec un calendrier
chargé dès ses débuts. Les Bleus l’attendent
notamment pour une série de matches de
Ligue des Nations face à la Turquie, la
Belgique et l’Italie dès la rentrée internationale.
Son arrivée marquerait la fin de l’ère Didier
Deschamps, longue de 14 ans et marquée par
un titre de champion du monde en 2018, une
Ligue des Nations en 2021, ainsi que deux
finales majeures à l’Euro 2016 et au Mondial
2022.

lLIVERPOOL RÊVE DE VINICIUS
LE REAL MADRID FACE
À LA MENACE
Liverpool serait
intéressé par
Vinicius Junior,
dont l’avenir au
Real Madrid reste
incertain. Le contrat
de l’ailier brésilien
expire en 2027, ce
qui pourrait lui
permettre de
discuter avec d’autres clubs dès janvier de
cette année s’il ne prolonge pas.
Selon des médias espagnols, les Reds
auraient fait du joueur une priorité, tandis que
le Bayern Munich et le PSG suivraient aussi sa
situation. Vinicius, sous contrat avec une
clause libératoire d’un milliard d’euros, reste
l’un des joueurs majeurs du Real Madrid avec
22 buts et 14 passes décisives la saison
dernière.

lSAUADI PRO LEAGUE
AL-HILAL FRAPPE FORT
AVEC SUMMERVILLE

Le club saoudien d’ Al-Hilal a officialisé
l’arrivée de l’ailier néerlandais Crysencio
Summerville en provenance de West Ham
pour un montant supérieur à 70 millions
d’euros. Le joueur de 24 ans a signé un contrat
de quatre ans après sa visite médicale.
Ce transfert devient le plus cher de l’histoire du
club lors de ce mercato. Al-Hilal a devancé
plusieurs prétendants européens, dont l’AS
Rome, Manchester United et Aston Villa.

REVIREMENT TOTAL DE LA CAF 
la can 2027 maintenue 

à 24 équipes

Les éliminatoires débuteront
en septembre et livreront leur

verdict fin mars.

Coup de théâtre au sommet dufootball africain. Après avoirannoncé, il y a quelques jours àpeine, un élargissement de laCAN à 28 équipes dès 2027, la Confédéra-tion africaine de football (CAF) fait volte-face. La compétition se disputera finale-ment avec 24 nations, comme lors des pré-cédentes éditions.L’annonce a été faite mercredi par leprésident de la CAF, Dr Patrice Motsepe,lors d’une conférence de presse organiséepour clarifier la situation et corriger le tir. «La TotalEnergies CAF Coupe d’Afrique desNations 2027 réunira 24 équipes natio-nales », a-t-il déclaré, mettant ainsi fin àplusieurs jours de flou et d’interrogationsautour du format retenu.

Pourtant, quelques jours auparavant,Patrice Motsepe avait annoncé lors d’uneconférence de presse que le tournoi passe-rait de 24 à 28 sélections. Cette déclarationavait immédiatement suscité de nom-breuses réactions dans le monde du foot-ball africain. Face à la confusion provoquéepar cette annonce, l’instance continentale arapidement publié une mise au point afinde confirmer le maintien du format actuel.Ce spectaculaire rétropédalage inter-vient à quelques mois seulement du débutdes éliminatoires, prévu en septembre. Uncalendrier particulièrement serré qui lais-sait peu de marge pour mettre en place unchangement aussi important du format dela compétition. D’où, probablement, ceretour à la formule des 24 équipes.Rendez-vous est donc pris du 19 juin au17 juillet 2027 pour une CAN historique àplus d’un titre : le Kenya, la Tanzanie etl’Ouganda coorganiseront pour la premièrefois le tournoi à trois pays hôtes.

Les éliminatoires débuteront en sep-tembre et livreront leur verdict fin mars.Avec un format à 24 équipes, chaque grou-pe permettra aux deux premiers de se qua-lifier pour la phase finale, un système quilimite généralement les risques de voir lesgrandes nations tomber dans des « groupesde la mort ». Cette édition verra toutefoisquelques affiches relevées, à l’image dugroupe B où la Côte d’Ivoire devra notam-ment affronter le Ghana.Quart de finaliste lors de la dernièreCAN 2025, l’Algérie évoluera dans le grou-pe I aux côtés du Burundi, de la zambie etdu Togo. Les Verts débuteront leur cam-pagne qualificative à domicile face à lazambie, lors d’une rencontre programméeentre le 24 et le 26 septembre. Les deuxpremiers de chaque groupe décrocherontleur billet pour la phase finale.
PatrIce motsePe 

sur le déPartLe président de la Confédération africai-ne de football (CAF), Patrice Motsepe, aégalement annoncé mercredi 23 juillet2026 à Johannesburg, en Afrique du Sud,qu’il ne se présentera pas pour un troisiè-me mandat à la tête de l’instance continen-tale en 2029.Le dirigeant sud-africain a ainsi mis finau suspense concernant son avenir à la CAF.Arrivé aux commandes de l’organisation enmars 2021, il a confirmé qu’il quittera sesfonctions à l’issue de son deuxième man-dat, mettant un terme aux spéculationsautour d’une éventuelle nouvelle candida-ture.« D’ici la prochaine Coupe du monde(2030), je ne serai plus à la CAF. J’y assiste-rai en tant que simple spectateur », a décla-ré Patrice Motsepe lors de sa conférence depresse tenue à Johannesburg.NOMMÉ SÉLECTIONNEUR DE L’ALLEMAGNE
le nouveau défi de jürgen Klopp

La Mannschaft tient son nouveaupatron. Jürgen Klopp a officiellement prisles commandes de la sélection allemandeavec une mission claire : redonner à l’Alle-magne son statut de grande puissance dufootball mondial.À 59 ans, l’ancien entraîneur du Borus-sia Dortmund et de Liverpool s’attaque audéfi le plus ambitieux de sa carrière. « C’estidéalement le point culminant de ma car-rière, de ma vie, de ma vie professionnelle.J’y mettrai toutes mes forces », a déclaréKlopp lors de sa présentation à Francfort.Le technicien allemand n’a pas cachéson exigence, ni son caractère bien trempé.Interrogé sur la pression médiatique quiaccompagne son nouveau poste, il a préve-nu : « Si demain vous dites : “Il est mau-vais”, je suis parti. » Une manière d’affirmerqu’il ne changera pas sa philosophie malgrél’immense attente qui entoure son arrivée.Klopp a signé un contrat jusqu’à l’été2030, avec en ligne de mire la Coupe dumonde organisée en Espagne, au Portugalet au Maroc. Il succède à Julian Nagels-mann, dont le départ était devenu inévi-table après une nouvelle période compli-quée pour la sélection allemande.
relancer une natIon 
en Perte de vItesseChampionne du monde à quatre

reprises (1954, 1974, 1990 et 2014) ettriple championne d’Europe (1972, 1980 et1996), l’Allemagne traverse une longuepériode de doute. Depuis son éliminationen demi-finale de l’Euro 2016, la Mann-schaft n’a plus atteint le dernier carré d’unegrande compétition.Les échecs successifs aux Coupes dumonde 2018 et 2022, ainsi que les récentesdésillusions, ont fragilisé une sélectionautrefois redoutée par toutes les nations.C’est précisément pour sa capacité àreconstruire et à fédérer que la Fédérationallemande a choisi Klopp. Son passage àDortmund, marqué par deux titres dechampion d’Allemagne, puis son aventureexceptionnelle à Liverpool, avec notam-ment une Ligue des champions et un titrede Premier League, ont renforcé son statutde meneur d’hommes.
une nouvelle 

génératIon à lancerAvant de relever ce défi, Klopp occupaitdepuis janvier 2025 le poste de directeurmondial du football chez Red Bull. Il quittecette fonction afin de se consacrer pleine-ment à la sélection allemande.Il sera épaulé par ses fidèles adjointsPeter Krawietz et Pepijn Lijnders, tandisque Rudi Völler continuera d’occuper sonrôle de directeur sportif jusqu’à l’Euro

2028. Le chantier est immense. Kloppdevra gérer la transition entre une généra-tion expérimentée et une relève promet-teuse. Joshua Kimmich, capitaine depuis2024, reste un cadre majeur malgré l’avan-cée de sa carrière, tandis que ManuelNeuer, revenu en sélection à 40 ans, repré-sente l’une des dernières figures de l’âged’or allemand. Mais le nouveau sélection-neur pourra compter sur une générationtalentueuse incarnée par Florian wirtz,Jamal Musiala, Aleksandar Pavlovic, Len-nart Karl, Jonas Urbig ou encore NathanielBrown. Avec Klopp sur le banc, l’Allemagneespère retrouver son identité, son intensitéet surtout la peur qu’elle inspirait autrefoisà ses adversaires. Le chantier commencedésormais.
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les vertes, l’ambition d’un outsider

La sélection nationale féminine estarrivée à Rabat (Maroc), jeudi, àbord d’un vol spécial en prove-nance d’Alger, en prévision de laCoupe d’Afrique des Nations 2026 (25juillet - 16 août). La délégation, conduitepar Mme Nadjma DERRADJI, membre duBureau fédéral, a quitté l’aéroport interna-tional Houari-Boumediene à 21h00 pouratterrir à l’aéroport de Rabat-Salé à 22h30.Les Vertes entameront la compétition ledimanche 26 juillet à 18h00, en affrontantleur premier adversaire du groupe A, leSénégal, au Stade Olympique de Rabat.Portée par sa qualification convaincanteface au Cameroun, la sélection algérienneféminine de football abordera la Couped’Afrique des nations (CAN) 2026 avecl’ambition de confirmer les progrès réalisésces dernières années et de s’imposercomme l’un des outsiders de la compétitioncontinentale.Sous la conduite du sélectionneur FaridBenstiti, les «Vertes» nourrissent l’objectifde dépasser le stade des quarts de finale,atteint pour la première fois de leur histoi-re lors de l’édition 2024, et de bousculer lahiérarchie du football féminin africain.Pour ce faire, les Algériennes ont effec-tué un dernier stage de préparation ponc-tué par deux rencontres amicales face à lasélection zambienne au stade Mustapha-Tchaker de Blida. Après avoir bouclé, lasemaine précédente à Oran, la premièreétape de leur préparation consacrée à l’as-pect physique, les coéquipières de NouhadNaili ont enregistré un match nul (0-0) etune victoire (1-0). Cette dernière rencontrea été marquée par l’unique but inscrit par

Nouhad Naili.Les Algériennes avaient validé leur billetpour la phase finale de la CAN-2026 aprèsleur succès en aller-retour face au Came-roun (2-1 à Oran et 1-0 à Douala) enoctobre 2025.L’Algérie a décroché sa qualificationpour la phase finale de la CAN-2026 en réa-lisant un parcours sans faute lors des élimi-natoires. Les Algériennes avaient d’abordlargement dominé le Soudan du Sud au pre-mier tour, s’imposant 5-0 à l’aller avant deconfirmer au retour sur le score de 3-0.Lors du dernier tour qualificatif, les

coéquipières d’Inès Boutaleb ont signél’une des plus belles performances de leurhistoire en éliminant le Cameroun, l’unedes références du football féminin africain.Victorieuses 2-1 à Oran lors de lamanche aller, elles sont ensuite allées s’im-poser 1-0 à Douala pour décrocher leurqualification avec un score cumulé de 3-1.Cette performance permet à la sélectionnationale d’enchaîner une deuxième quali-fication consécutive pour la phase finale dela CAN, illustrant la progression constantedu football féminin algérien sur la scènecontinentale.

Sur le banc, l’Algérie peut compter surl’expérience de Farid Benstiti, technicienreconnu du football féminin international,qui est notamment passé par de grandsclubs européens comme l’Olympique lyon-nais et le Paris Saint-Germain.Depuis son arrivée à la tête de la sélec-tion nationale, le technicien algérien a ins-tauré une organisation rigoureuse baséesur la solidité défensive et la maîtrise col-lective, tout en intégrant progressivementde nouvelles joueuses autour d’un noyauexpérimenté.Au milieu de terrain, Inès Boutaleb s’im-pose comme l’une des pièces maîtresses dudispositif algérien. Grâce à sa vision du jeu,sa qualité technique et son expérience duhaut niveau, elle constitue l’un des princi-paux atouts des Algériennes dans lesgrandes échéances.L’histoire de l’Algérie à la CAN féminineremonte à 2004, avec des participationségalement en 2006, 2010, 2014, 2018 et2024. Longtemps éliminée dès le premiertour, la sélection nationale a franchi unpalier historique lors de la précédente édi-tion en atteignant les quarts de finale.L’exploit réalisé face au Cameroun lorsdes éliminatoires de la CAN-2026 a renfor-cé les ambitions algériennes et confirmé lechangement de dimension du football fémi-nin national. Avec un groupe alliant jeunes-se et expérience, un encadrement tech-nique stable et une confiance renforcée parles récents résultats, l’Algérie espère désor-mais poursuivre son ascension et s’installerdurablement parmi les meilleures sélec-tions du continent africain lors de la pro-chaine CAN féminine prévue en 2026.

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DE JUDO 
les cadets sacrés 

Les sélections algériennes dejudo cadets, filles et garçons, ontremporté le Championnatd’Afrique 2026 en terminant entête du classement général avec18 médailles (4 or, 6 argent et 8
bronze).Les titres africains ont étédécrochés par El Arbi Addad (-60kg), Anis Khodja (-81 kg), AzziSofiane (-66 kg) et DahmaniNour El Houda (-52 kg). Deux

doublés algériens ont égalementmarqué la compétition, avec ElArbi Addad devant MohamedAnis zekour en -60 kg et Dahma-ni Nour El Houda devant LasriYamina Douaa en -52 kg.
L’Algérie a devancé l’Égypte etla Tunisie au classement final.Cette édition a réuni 18 pays et142 judokas, dont 20 représen-tants algériens (10 garçons et 10filles).

Coup de tonnerre à l’USMAlger. La direction du club aannoncé, avant-hier, la fin desfonctions de son directeur spor-tif, Saïd Allik, mettant ainsi unterme à plusieurs mois de ten-sions avec le président exécutif,Billel Nouioua.Malgré une saison couronnéepar un sacre en Coupe de laConfédération de la CAF, lesdésaccords entre les deux diri-geants n’ont jamais cessé. Encoulisses, la cohabitation étaitdevenue de plus en plus difficile,au point de rendre leur collabo-ration impossible.Le point de rupture est inter-venu lors du dossier de l’atta-quant Ramdaoui. Alors que SaïdAllik avait mené les négociationspour son recrutement, le trans-fert a finalement échoué en rai-son d’un désaccord avec la direc-tion exécutive. Le joueur a finale-ment pris la direction de la Rus-sie, un épisode qui a accentué les

tensions internes.Face à cette situation, Serport,société propriétaire de l’USMA, adécidé de soutenir Billel Nouiouaet de mettre fin aux fonctions deSaïd Allik.Dans son communiqué offi-

ciel, le conseil d’administrationexplique que cette décision vise àpréserver les intérêts du club, àgarantir sa stabilité et à assurerla continuité du projet sportif.Le conseil reproche notam-ment à l’ancien dirigeant histo-

rique de l’USMA plusieurs dys-fonctionnements, parmi lesquelsdes prises de décisions jugéesunilatérales, le non-respect decertaines obligations contrac-tuelles, l’absence de rapportspériodiques, le refus de trans-mettre les listes des joueurs àrecruter ou à libérer, ainsi quel’absence d’une vision sportiveclaire pour préparer la saison2026-2027.La direction affirme égale-ment avoir constaté un climat detension au sein du club, suscep-tible de fragiliser la stabilité dugroupe et de compromettre laconservation de plusieursjoueurs importants.Enfin, la direction a lancé unappel à l’ensemble de la famillede l’USMA — supporters,joueurs, staff et partenaires —afin de faire bloc autour du clubet de privilégier l’intérêt collectifdans cette période jugée décisi-ve.

Forte de ses progrès récents et de sa qualification aux dépens du Cameroun, l’Algérie entend confirmer son nouveau statut sur la
scène africaine.

OLYMPIQUE LYONNAIS
Nabil Bentaleb
ciblé
Libre depuis la fin de son contrat avec le
LOSC le 30 juin dernier, Nabil Bentaleb
attire plusieurs prétendants. Alors que
Lille souhaite toujours prolonger
l’international algérien, l’Olympique
Lyonnais a formulé une offre pour le
recruter. Une démarche soutenue par
Paulo Fonseca, qui connaît bien le milieu
de terrain pour l’avoir entraîné à Lille.
Séduit par son expérience, sa technique
et sa capacité à organiser le jeu, le
technicien portugais en a fait une piste
prioritaire. Le LOSC reste toutefois dans
la course et espère convaincre Bentaleb
de poursuivre l’aventure. Le choix du
joueur devrait être connu dans les
prochains jours.

PARIS FC
Le prix d’Ilan
Kebbal fixé
Auteur d’une belle saison, Ilan Kebbal
attire plusieurs clubs lors de ce mercato
estival. Le Paris FC ne compte toutefois
pas se séparer facilement de son meneur
de jeu et réclamerait entre 10 et 15
millions d’euros pour un éventuel
transfert. Sous contrat jusqu’en juin 2028,
l’international algérien de 28 ans reste
concentré sur le projet parisien. En 2025-
2026, il a réalisé la meilleure saison de sa
carrière avec 9 buts et 5 passes décisives
en 31 matchs toutes compétitions
confondues. Malgré ses performances,
Kebbal n’avait pas été retenu par Vladimir
Petković pour la Coupe du monde 2026,
un choix qui avait suscité des réactions
en raison de son faible temps de jeu avec
les Verts.

USMA 
saïd allik limogé
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T Y R A N N I S E R F L I B U S T I E R
E Q U A N T I Q U E A R G O T I Q U E A
D R F B P R T I R E B E C C P C E M C F
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R L S I L O G E S G D T U Q R R A N E T
I T R C M C T U E O E E U R F O A C L I
A A E O R I A E E R L E H E E U I C E F
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C I E U I A B E N T R R A E M O S S T E
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U I A I R C C H I A P O F S B A U T H T
L N M Q C A C U R X U A U F L R N M P S
S C E A U A D A R T A O C C O A A R L A
I T B E H I C E E C C M E E E N L B A L
F C A R L I N G U E E U Q S A T N A F E
B O U R D O N N E R R U E D N A M M O C

EN  9  LETTRES  :  
Inventa la pile photovoltaïque

AFFECTIF
ALPHABET
ARGOTIQUE
BACCARAT
BARBOTER
BAUDROIE
BOURDONNER
CALCIUM
CARAFE
CARLINGUE
CHANGE
CHAPELET
CHARTER
CHIFFON
CHOUCROUTE
COGNAC
COMMANDEUR
COMPULSIF

COUSCOUS
CRUCIALE
ECLAIR
EDITORIAL
ELASTIQUE
ESPACE
ESTHÉTIQUE
FANTASQUE
FLIBUSTIER
FRINGUER
HACHOIR
HOMOGÈNE
HUMIDE
IMPAIR
INSTINCT
LOTIR
MAXILLAIRE
MINORER

MOUSQUET
NAUSÉE
OPIACÉ
PARADE
PARASOL
QUANTIQUE
RÉSULTAT
RIGOUREUSE
SCRIBE
SÉANT
SURFEUR
TAQUIN
TRIADE
TYRANNISER
VULCAIN
ZONALE

HORIZONTALEMENT
1- EMPATE - ABUSEE - PETARADERAIT - CAP-
TIFS - RA - LE - RI - TITANIC - UTES - DINA - HAN
- EPI - ENROBE - CANCRELAT - MAL - LIRE - UN
- MATS - FICELLE - TWIST - TETA - LIAS- - US -
NE - ETAI - TEL - OS - IMPERIAL - ETC - FLAIRE
- SI - ORGUES - PURS - GUERIR - BOXAIS - TEE
- ORAL - IDE - TESSON - HOLDUP.

VERTICALEMENT
1- IMPARTIALITE - TOUTE - PEPIE - NICE -
OCREES - WATT - SECRETES - GRES - TAIT -
PERELAT - FUI - PERFIDIE - AILERON - ASTI -
LU - LIMAS - LAD - ANEANTI - PI - BAH - BER-
NANT - WATERPOLO - AURAI - MISEREUX - SA
- CHOMAS - LI - RAID - OEIL - ABATTU - ASSIDU
- ETERNELS - SALI - SEP.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- KANGOUROU. 2- IMPOSTEUR. 
3- LE - REER. 4- ORMIER - NE. 5- MIEL - UNI. 
6- ECULES - CH. 7- TALES - CHU. 8- RIA -
TAREE. 9- EN - CEYSER.

VERTICALEMENT
1- KILOMETRE. 2- AMERICAIN. 3- NP -
MEULA. 4- GORILLE. 5- OSEE - ESTE. 
6- UTERUS - AY. 7- RER - CRS. 
8- OU - NICHEE. 9- URNE - HUER.

BIFFE-TOUT : COMPTEUR

Horizontalement
1- SUper appel . 2- Étonnant  - 
Article contracté. 3- Mouvement nerveux 
incontrôlable - Habitant de la Russie. 4- Symbole
du platine - Profession. 5- Rivière de Suisse - Lettre
grecque. 6- Qui annonce de la gaieté - Roche tend-
re et poreuse. 7- Parcourt à grands pas. 8- Petit
cube pour jouer - Singes-araignées. 9- Frère aîné
de Jacob - Partie supérieure du corps.

Verticalement
1- Hit-parades musicaux. 2- Relatifs à l'unité. 
3- Masse de pierre dure - Style de musique à ryth-
me martelé. 4- Parcouru des yeux - Chacun des
montants fixes divisant une baie en compartiments.
5- Nom gaélique de l'Irlande - Puissant explosif. 
6- Troupe de chiens - Récipient de laboratoire. 
7- Passereau des forêts d'Europe occidentale. 
8- Narine de cheval - Sert à relier deux mots. 
9- Assassiner - Se décompose sans détoner.

Aparemment
Apparement
Apparamment 
Apparemment

Washinton
Wachington 
Washington
Washingtan 

Songlot
Sangulot
Sanglot 
Sanglo 

Partenariat
Partennariat
Parténariat
Partenaria

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Serpentin - Canonnière 
Esquisser - Herbivore 4x4

DIRECTE

DÉGAGE 

IL FAIT

ICONOCLASTES 

PETIT
PLANTI-
GRADE

UN DES SENS

AVANT
NOUS
ÉTIRÉS

BOIT AVEC
LA LANGUE
COURROIE
DU MORS

HOLMIUM

PATRIE 
DE PELÉ
ÉLIMÉ

SOUTIENT
MAXIME

SUR-
VEILLÉES
AVANCES

ÉNORMÉ-
MENT

HANTER

GATEAU
UNIQUE

NOMBREUX 

VIFS ET
MALICIEUX
REQUINQUE

EFFECTUÉE

OS DE
POISSON
OPÈRE

CRÉDULE 

CRI
D’ADIEU

QUI EST
À TOI

BOURRICOT

CORPS
CÉLESTE
TESTÉES

FLEURS 
À

CLOCHET-
TES

ATTIRE
L’AIR

PARTIE DE
PIÈCE, SUR
SCÈNE

SE
SECOUER

(S)

RÉPAND 

RIRE (SE)
RAVIVÉES

ARRÊTS
TERRE
EN MER

VILLE DE
FRANCE
ENZYME

ENNEMIS
DE 

L’ORDRE
REÇUS

FEMME
VIOLENTE
INFUSION

LIEU DE
BAIGNADE
APRÈS TIC

PROVIENT

PETIT
FRAGMENT

CHÉRIT
POSITION

AIGRI
DIVISÉ

COURANTE

SOUS LA
CROÛTE
CAPITAINE
DU NAUTILUS

PLANTER
PERSI-
FLEUR

POUR MOI
LE MOT 
DE LA FIN

SQUELETTE
ARTICLE

CONTRACTÉ

TRA-
VAILLES
DUR

IMAGE
PIEUSE

SOÛLES

SOURCE
D’EAU

CHAUDE
EN

ISLANDE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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MONDIAL 2026 : 

LE CHAOS D’APRÈS-FINALE

La finale de la Coupe du monde 2026 a déclenché une impor-tante polémique mêlant sport, médias et justice. Après ladéfaite face à l’Espagne, des supporters argentins ontrecueilli 80 000 signatures pour réclamer un nouveau match,contestant l’arbitrage de François Letexier et évoquant dessoupçons de corruption. En parallèle, une pétition interna-tionale appelant à l’exclusion de l’Argentine aurait dépasséles 23 millions de signatures. Face aux critiques, la Fédéra-tion argentine (AFA) prépare une riposte judiciaire contredes médias et influenceurs accusés de diffuser de faussesinformations. La polémique a pris une dimension internatio-nale après les déclarations de l’acteur Samuel L. Jacksondénonçant le racisme historique du pays. Avec plus de 100000 vues, l’affaire divise les internautes entre défenseurs del’Argentine et partisans des critiques visant la sélection.

4/10
ALGER EN SCOOTER 

Un Franco-Algérien, Yassine Guendouzi, a lancé « Alger ScootTour », le premier city tour de la capitale à bord de scootersélectriques 100 % algériens. Cette expérience touristiquepropose de découvrir les principaux sites emblématiquesd’Alger, à l’image de la Grande Poste, Notre-Dame d’Afrique,Bab El Oued ou encore la Casbah, tout en offrant une alter-native aux contraintes de circulation. Accessible à partir de 3500 DA, la balade dure environ deux heures et peut égale-ment être effectuée avec un chauffeur pour les personnes nemaîtrisant pas la conduite. Avec plus de 11 000 vues, l’initia-tive séduit les internautes, qui saluent une façon innovante,pratique et ludique de redécouvrir la capitale.

6/10 RAPPEUR ARRÊTÉ AU MAROCLe rappeur marocain Mehdi Lyoubi, connu sous le nomde scène Mehdi Black wind et établi en France, a étéplacé en détention provisoire à Casablanca après sonretour au Maroc. Selon plusieurs sources médiatiques, ilserait poursuivi en lien avec les paroles de certains deses morceaux jugés critiques envers la monarchie,notamment le titre « Pegasus », qui fait référence au logi-ciel espion. L’affaire suscite de nombreuses réactions surles réseaux sociaux, avec plus de 25 000 vues. Les inter-nautes se partagent entre ceux qui dénoncent une attein-te à la liberté d’expression et ceux qui considèrent que laprocédure judiciaire doit suivre son cours.
5/10 VICTIME DE SON SUCCÈS

À Alger, le restaurant Safran Paella, dirigé par le chefLamine Trabsi, fait face à une pénurie de poêles, un équi-pement essentiel pour servir la paella dans le respect dela tradition. Malgré la mise en place d’une caution de 1500 DA, plus de 5 000 poêles n’auraient jamais étéretournées par les clients. Les difficultés d’approvision-nement compliquent également la fabrication de nou-veaux modèles. Privé de matériel suffisant, le chef a dûréduire son service de paellas à emporter et en livraison,préférant limiter les commandes plutôt que de proposerson plat dans un récipient différent. Avec plus de 20 000vues, cette situation suscite de nombreuses réactions, lesinternautes saluant l’attachement du chef à l’authenticitédu plat tout en appelant les clients à restituer les poêlesafin de soutenir le restaurant.

3/10 UNE VOIX RETROUVÉE L’ancien défenseur international algérien Djamel Ben-lamri a été nommé manager et porte-parole officiel duMC Alger, une décision qui a suscité de nombreuses réac-tions positives auprès des supporters sur les réseauxsociaux. Pour plusieurs internautes, cette désignationapparaît comme un choix réfléchi, au-delà du simple par-cours sportif de l’ancien joueur. Benlamri s’est notam-ment distingué par une communication directe et authen-tique, qui lui a permis de renforcer sa popularité auprèsdu public. Ses apparitions dans des émissions télévisées,ainsi que ses participations à des directs avec desinfluenceurs sur TikTok, ont contribué à dévoiler unepersonnalité appréciée pour sa franchise, sa spontanéitéet son état d’esprit. Beaucoup de supporters affirmentdésormais l’estimer autant pour ses qualités humainesque pour sa carrière sur les terrains. Cette nominationillustre l’importance croissante de l’image publique, de laproximité avec les fans et des capacités de communica-tion dans la gestion moderne des clubs sportifs. Lespublications consacrées à cette annonce ont déjà recueilliplus de 700 réactions.
2/10 RAYONNEMENT AU FESTIVAL L’actrice Hadjer Seraoui s’est distinguée lors du Festivalalgérien-africain du théâtre universitaire en occupant leposte de coordinatrice générale de l’événement, tout enassurant les missions de coordinatrice et de traductriceauprès du jury. Par son implication, elle a contribué au bondéroulement de cette manifestation culturelle qui a réunides délégations venues de plusieurs pays africains. Avecprès de 500 réactions sur les réseaux sociaux, les inter-nautes saluent son professionnalisme, son élégance et sonengagement dans la réussite de ce rendez-vous théâtral.

1/10
ZIDANE PRESQUE RECALÉSelon son premier entraîneur Alain Lepeu, zinedinezidane aurait pu ne jamais intégrer l’équipe de FranceEspoirs en raison d’une confusion administrative liée àses origines algériennes. Après avoir précisé qu’il étaitbien né à Marseille, son dossier a finalement été validé,ouvrant la voie à une carrière internationale excep-tionnelle. Le meneur de jeu deviendra par la suite l’unedes plus grandes légendes des Bleus, avec notammentun sacre en Coupe du monde 1998 et une victoire àl’Euro 2000, avant de s’illustrer également sur lesbancs en remportant de nombreux titres commeentraîneur du Real Madrid. Avec près de 250 réactions,les internautes rendent hommage au parcours horsnorme de zidane et soulignent que son talent a fini pardépasser les obstacles et les préjugés.

9/10
L'AMOUR XXL DE CUCURELLA

Marc Cucurella a choisi de conserver sa célèbre chevelurebouclée, devenue au fil des années sa véritable signature.Le défenseur espagnol a expliqué que ses longs cheveuxvolumineux permettent à son fils aîné Mateo, atteint d’au-tisme, de le reconnaître facilement sur le terrain ou à latélévision. Une particularité physique à l’origine destinée àaider sa propre mère à le repérer de loin, mais qui s’esttransformée en un repère visuel essentiel pour son enfant.Un geste empreint d’amour paternel qui a profondémenttouché les passionnés de football et le grand public. Avecplus de 128 000 vues sur les réseaux sociaux, cette histoiresuscite de nombreux hommages, les internautes saluant unjoueur engagé et un père attentionné. Beaucoup estimentque ce témoignage apporte une dimension humaine au foot-ball moderne, au-delà des exploits et des résultats sportifs.
8/10

JEUX VIDÉO SPORTIFS : MBAPPÉ
ET WEMBANYAMA À L’HONNEUR

le sport français rayonne à l’international avec deux de
ses plus grandes figures choisies pour incarner les pro-
chaines éditions des jeux vidéo sportifs les plus popu-
laires. Kylian mbappé sera à l’affiche de l’édition ultime
de fc 27, tandis que victor wembanyama figurera sur
la jaquette de nBa 2K27. une double consécration qui
confirme leur statut de références mondiales dans
leurs disciplines respectives. avec plus de 116 000 vues
sur les réseaux sociaux, cette annonce suscite l’enthou-
siasme des internautes, qui saluent une reconnaissance
à la hauteur de leurs performances.

RÉSE@UX SOCI@UX

10/10
DÉCÈS DE
KAYLEE
HOTTLE 

l’actrice Kaylee hottle,
révélée par son rôle de

jia dans la saga «
godzilla vs. Kong », est

décédée à l’âge de 18
ans dans un tragique

accident de voiture
survenu dans le

maryland. Issue d’une
famille comptant quatre

générations de
personnes sourdes, elle

était devenue une figure
emblématique de la

représentation du
handicap dans le

cinéma. sa disparition
suscite une vive

émotion dans le monde
du divertissement, qui

rend hommage à un
talent précoce et à une

personnalité inspirante.
suivie par des millions

de fans, son décès a
provoqué une vague de

réactions, beaucoup
soulignant le grand vide

laissé au sein de la
communauté sourde.
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Les relations économiques entrel’Algérie et l’Espagne connais-sent en 2026 un net regain dedynamisme, porté par la reprisedu dialogue politique, la réactivation duTraité d’amitié, de bon voisinage et decoopération, ainsi que par la visite officielledu président du gouvernement espagnolPedro Sánchez à Alger en juillet dernier. Laprésence de l’Espagne comme invité d’hon-neur de la Foire internationale d’Algerillustre également ce nouveau rapproche-ment. Les échanges commerciaux entre lesdeux pays se rapprochent désormais des10 milliards d’euros, confirmant le redres-sement des relations économiques après lapériode de tensions diplomatiques. Aprèsavoir atteint 2,133 milliards d’euros en2025, les échanges ont enregistré 803,6millions d’euros durant les quatre premiersmois de 2026.
un IndIcateur clé de la rePrIseCette reprise se traduit particulièrementdans le secteur maritime. Les dernièresdonnées de l’Autorité portuaire de Valence

(Valenciaport) montrent une forte progres-sion des flux commerciaux entre les deuxrives de la Méditerranée. Au premiersemestre, 156 822 EVP (équivalents vingtpieds) ont transité entre l’Algérie et le hubportuaire espagnol, plaçant le marché algé-rien au troisième rang des partenairescommerciaux internationaux de Valencia-port, derrière la Chine et les États-Unis.L’Algérie dépasse ainsi plusieurs parte-naires majeurs du commerce méditerra-néen, notamment la Turquie avec 97 833EVP et l’Italie avec 53 083 EVP. Malgré unelégère baisse annuelle de 3,78%, ces résul-tats confirment l’importance stratégiquedu marché algérien dans les échangesmaritimes régionaux.
des Performances PortuaIres

esPagnoles en hausseLe complexe portuaire de Valence, quiregroupe Valence, Sagunto et Gandia,affiche pour sa part un bilan solide avec2,82 millions d’EVP traités au premiersemestre, soit une progression de 0,20%,ainsi que près de 39,9 millions de tonnes de

marchandises.La croissance portuaire espagnole estnotamment soutenue par les importationsde conteneurs, en hausse de 11,14% avec559 825 unités déchargées, le transportferroviaire de marchandises (+19,51 %), lesecteur automobile avec 276 930 véhiculestraités (+9,33 %) et le trafic passagers qui aatteint 374 758 voyageurs (+2,53 %).Cette accélération des échanges s’inscritdans la nouvelle dynamique impulsée parAlger et Madrid, avec l’objectif de construi-re un partenariat économique plus diversi-fié, dépassant le cadre traditionnel deshydrocarbures. Les deux pays ambition-nent désormais de renforcer leur coopéra-tion dans des secteurs à forte valeur ajou-tée comme les infrastructures, le dessale-ment et la gestion de l’eau, l’agroalimentai-re, l’ingénierie, le BTP, l’énergie, la transi-tion énergétique ainsi que la défense et lasécurité.Plus d’une centaine d’entreprises espa-gnoles sont déjà implantées en Algérie ouengagées dans des projets majeurs, notam-ment dans la sidérurgie, les engrais,l’agroalimentaire et les hydrocarbures.Cette présence contribue à renforcer lesliens économiques bilatéraux et a permis àl’Espagne de réduire son déficit commer-cial avec l’Algérie de 22%.De son côté, l’Algérie affiche une nouvelleapproche économique, privilégiant désor-mais des partenariats durables et équili-brés, au-delà des simples contrats de four-niture ou de services. Le rapprochemententre Alger et Madrid ouvre ainsi la voie àun modèle de coopération renouvelé,davantage orienté vers l’investissement, lacréation de valeur et les projets structu-rants. 
h. a.

Les ministres de sept paysmembres de l’OPEP+ devraientdécider, lors de leur réunionprévue le 2 août, de mettre unterme aux réductions volon-taires de la production depétrole, ont indiqué à Reuterstrois délégués.La réunion des représentantsde l’alliance, qui comprendnotamment la Russie et l’Ara-bie saoudite, se tiendra demain,alors que les prix du pétrole serapprochent de la barre des100 dollars le baril. Les inquié-tudes concernant l’approvi-sionnement en pétrole en pro-venance du golfe Persique sesont accentuées après l’échecdes accords préliminaires entreles États-Unis et l’Iran, tandisque les risques sécuritaires enmer Rouge continuent decroître.Selon les sources de Reuters,les ministres de l’OPEP+devraient approuver une aug-mentation des quotas de pro-duction de 188 000 barils par

jour à compter du mois de sep-tembre. Cette décision marque-rait l’achèvement du processusde rétablissement progressif dela production, correspondantaux 1,65 million de barils parjour qui avaient été volontaire-ment retirés du marché en2023, à une époque où les Émi-rats arabes unis faisaient enco-re partie de l’alliance.L’OPEP+ et le représentant duvice-Premier ministre russe,

Alexandre Novak, n’ont pasrépondu aux sollicitations deReuters.L’alliance OPEP+, qui regroupeles pays membres de l’Organi-sation des pays exportateurs depétrole ainsi que leurs parte-naires, compte 21 Étatsmembres. Toutefois, les réduc-tions volontaires de productionconcernent principalementsept producteurs : l’Arabiesaoudite, la Russie, l’Irak, le

Koweït, l’Algérie, le Kazakhstanet Oman.Les Émirats arabes unis ontquitté l’alliance à la fin du moisd’avril afin d’aligner leur capa-cité de production sur leurniveau réel d’extraction et des’affranchir des contraintesimposées par le groupe.Selon le rapport de l’OPEP, laproduction pétrolière des Émi-rats arabes unis s’est rappro-chée d’un niveau record en juin,dépassant 3,8 millions de barilspar jour.Les données de l’OPEP mon-trent également qu’en juin, laproduction cumulée de l’Arabiesaoudite, des Émirats arabesunis, de l’Irak, du Koweït et del’Iran a augmenté d’environ 3millions de barils par jour parrapport au mois de mai. Cettehausse a été observée dansl’ensemble de ces pays, à l’ex-ception de l’Arabie saoudite, oùle niveau de production estresté pratiquement inchangéd’un mois à l’autre.

RETRAITÉS 
L’accès aux soins
spécialisés renforcé 

La Caisse nationale des retraites (CNR) et le
Centre Massinissa Imagerie et Diagnostic
Médical ont signé, jeudi, à Alger, une
convention de partenariat permettant aux
retraités et à leurs ayants droit de bénéficier
de prestations médicales spécialisées à des
tarifs préférentiels.
Selon un communiqué de la CNR, cette
convention s’inscrit dans le cadre de la
politique de la Caisse visant à renforcer la
protection sociale des retraités à travers la
mise à disposition de services de santé
adaptés à leurs besoins. L’objectif est
d’améliorer la qualité de la prise en charge
et de faciliter l’accès aux soins spécialisés
grâce à des équipements médicaux de
dernière génération.
Ce partenariat vise également à diversifier
les avantages accordés aux retraités et à
leurs ayants droit, en développant des
conventions avec des établissements
spécialisés afin de leur permettre d’accéder
à des prestations de qualité dans des
conditions préférentielles.
En vertu de cet accord, les bénéficiaires
pourront accéder, sur prescription médicale,
à plusieurs examens d’imagerie médicale et
de radiologie diagnostique, notamment
l’imagerie par résonance magnétique (IRM),
le scanner multicoupe, la radiographie
numérique, l’échographie sous toutes ses
formes, la mammographie numérique,
l’ostéodensitométrie, ainsi qu’aux actes de
radiologie interventionnelle et aux biopsies
guidées par imagerie. La convention couvre
également les prestations du laboratoire
d’analyses médicales, comprenant les
analyses de biochimie, les dosages
hormonaux ainsi que l’ensemble des
examens biologiques nécessaires au
diagnostic et au suivi médical, permettant
aux retraités et à leurs ayants droit de
bénéficier d’une prise en charge médicale
complète au sein du même établissement.

DIPLOMATIE
Décès du moudjahid
Salah Benkobbi 
Le moudjahid et ancien diplomate algérien
Salah Benkobbi est décédé, hier, à l’âge de
93 ans. Figure de la génération de la
Révolution, il fut l’un des fondateurs de
l’Union générale des étudiants musulmans
algériens (UGEMA) et participa à la
mobilisation étudiante ayant conduit à la
grève historique du 19 mai 1956, qui marqua
une étape importante dans la lutte de
libération nationale.
Après l’indépendance, il poursuivit son
engagement au service de l’Algérie dans la
diplomatie, notamment en qualité
d’ambassadeur, en défendant les intérêts du
pays dans les différentes instances
internationales. Avec sa disparition,
l’Algérie perd une personnalité marquante
de son histoire contemporaine et l’un des
derniers témoins de la génération qui
contribua à la libération nationale et à la
construction de l’État indépendant. 
Le ministre des Moudjahidine et des Ayants
droit, Abdelmalek Tachrifet, a présenté ses
sincères condoléances à sa famille.

valencIaPort 

l’algérIe, un acteur majeur
des échanges 

OPEP+
Fin des restrictions de production

Porté par le rapprochement politique entre Alger et Madrid, le partenariat 
économique algéro-espagnol retrouve un nouvel élan.


